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Introduction


La démographie hante la culture politique de la France. Ses médias rendent compte avec passion de l’augmentation ou de la chute des naissances. La pertinence d’une politique de population est discutée dans ses campagnes électorales. Rien que de très normal, jugent les Français, sans toujours imaginer que cette sensibilité à la chose démographique stupéfie généralement leurs visiteurs venus de l’étranger. Cette exception française s’explique par l’histoire ; plusieurs phases ont scandé son émergence. Du Second Empire à la fin du XIXe siècle se solidifie un discours nataliste, qui fait de la fécondité vigoureuse une condition de la puissance nationale. Puis, à compter de 1896, un véritable lobby, l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française, diffuse avec efficacité ce message auprès des élites. Elles y deviennent particulièrement réceptives dans les années 1930, marquées par une dépression politique, économique et démographique, et les craintes grandissantes devant la montée en puissance du nazisme. L’idée d’une politique de la population et de la famille connaît alors une espèce d’âge d’or : de la fin de la IIIe République aux débuts de la Ve, elle fait l’objet d’un large consensus, au moins auprès des principaux partis politiques. Lui succède enfin une progressive remise en cause, qui dégénère depuis une quinzaine d’années en une polémique souvent violente. Aux dénonciateurs de la démographie s’opposent ses thuriféraires, leurs affrontements débordant à l’occasion dans les médias.

Ce renversement provient d’évolutions sociales et culturelles d’ampleur. D’une part, la promotion de l’intérêt et de la sensibilité individuels aux dépens des formes d’allégeance et de coordination collectives met à mal le natalisme qui, dans ses formes extrêmes, soumet la logique de la personne à celle de la nation1. D’autre part, l’inventaire critique des origines du savoir contemporain, inauguré par Michel Foucault il y a quatre décennies, n’épargne pas la science démographique. Les diatribes les plus radicales la présentent comme une science indissolublement liée à l’État et au nationalisme depuis son origine, conventionnellement située au XVIIe siècle2. La démographie aurait ensuite incorporé dans son essence les idéologies maudites des XIXe et XXe siècles, à commencer par le racisme, le colonialisme et l’eugénisme.

L’exception française attise ces critiques. L’une de ses composantes est l’existence, depuis octobre 1945, d’un institut d’État consacré à la démographie, l’Institut national d’études démographiques (INED). En soi, elle constitue une rareté dans le monde. Circonstance aggravante, ses statuts fondateurs lui fixent explicitement à l’origine des buts natalistes et eugénistes3. Ils ne font que perpétuer les objectifs fixés, sous l’Occupation, à la sulfureuse « Fondation Carrel », vaste institut associant biologie et sciences sociales, et à laquelle l’INED succède officiellement. En première lecture donc, le dossier de la démographie française est chargé : science d’État, placée au service d’idéologies condamnables, et dont l’existence même installe, au cœur de la République, des ferments vichystes.

Cette vision noire recèle la force de la simplicité et du sensationnel. Elle se heurte pourtant à quelques interrogations immédiates. Si la démographie est par essence une science d’État, pourquoi a-t-elle été institutionnalisée si tard, en 19454 ? Pourquoi de Gaulle, si personnellement impliqué dans les questions de population durant son gouvernement provisoire de la Libération, celui-là même qui fonde l’INED, aurait-il souhaité perpétuer une institution pétainiste ? Pourquoi l’INED, initialement placé au service exclusif du ministère de la Santé publique et de la Population, a-t-il fini par conquérir une autonomie relative, en se gagnant pour moitié la tutelle du ministère de la Recherche5 ?

Répondre à ces questions nécessite de rompre avec l’idée d’une nature, d’une essence de la démographie6. Thuriféraires et dénonciateurs la font naître au XVIIe siècle, les premiers pour lui donner des lettres de noblesse, les seconds pour lui attribuer un péché originel inscrit dans les profondeurs de l’histoire. Ils confondent, ce faisant, « outils » et « discipline ». Que des instruments ou des raisonnements mis en œuvre aux XVIIe et XVIIIe siècles soient repris par ce que l’on appelle aujourd’hui la démographie est indubitable. Mais ils proviennent d’un univers scientifique incommensurable à celui d’aujourd’hui, un univers dans lequel la démographie n’existe pas mais où d’autres disciplines s’occupent déjà de population.

L’arithmétique politique étudie les relations entre population, prospérité économique et puissance politique. La théologie médite sur les régularités identifiées par l’analyse mathématique de la population (rapports des sexes à la naissance par exemple), en liaison avec l’idée d’harmonie divine. Science de l’observation, l’astronomie, enfin, puise dans les données disponibles sur la population de quoi roder ses méthodes de traitement statistique des erreurs7. À la fin du XVIIIe siècle leur succèdent notamment la statistique administrative, elle aussi intéressée à l’étude des régularités, et l’économie politique, qui analyse les relations dynamiques entre populations et ressources. Au XXe entrent en scène la biologie, les mathématiques et les sciences sociales.

Contrairement à nos habitudes mentales, il convient donc de distinguer « population » et « démographie ». La population est un objet dont se sont saisies de longue date et successivement plusieurs disciplines. La démographie, pour sa part, est une spécialité relativement récente : c’est au milieu du XIXe siècle qu’Achille Guillard et son gendre Louis-Adolphe Bertillon la définissent comme une science s’intéressant exclusivement à la population, en prenant pour objet les relations internes entre les variables qui la définissent – natalité, nuptialité, mortalité à l’époque8. Pourquoi la culture contemporaine lui prête-t-elle le monopole de l’analyse de la population ? Comment l’expresion de « démographes » en est-elle venue à caractériser systématiquement celles et ceux qui en sont les spécialistes, quelle que soit leur approche ? Ce phénomène bien français ne date que de la deuxième moitié du XXe siècle, et cet ouvrage va tenter d’en comprendre les fondements.

Il va, pour ce faire, plonger pour la première fois dans les archives inédites de l’INED, véritablement remontées à la surface grâce aux suites du déménagement de l’institut en 1998. Leur apport n’est pas mince. Irénistes ou critiques, les combattants de la « guerre de la démographie » persévèrent d’autant plus aisément dans leurs certitudes qu’ils s’affrontent à coups de balles à blanc – entendez : sans archives, sur la base de textes publiés que les citations extraites de leur contexte permettent de présenter sous l’angle que l’on désire. Les sources conservées à l’INED permettent au contraire de passer d’une histoire sauvage et partiale des concepts à une histoire sociale contrôlée. Elles éclairent les liens entre les débats scientifiques de l’institut et l’environnement politique et institutionnel dans lequel il évolue. La vision de la science comme une activité pure, désincarnée et intemporelle, et toute violation de cet idéal comme une souillure, est commune aux laudateurs et aux contempteurs de la démographie : les premiers minimisent ses liens avec l’action politique, les seconds en font un chef d’accusation. On peut dépasser cette image issue d’un scientisme daté sans verser dans le relativisme. Le problème n’est pas de révéler l’articulation entre science et politique, mais d’en caractériser les modalités et les effets.

Des travaux nombreux et féconds ont été consacrés à l’histoire des idées de la démographie, à celle de ses institutions, des politiques de population auxquelles elle a servi, de ses frontières avec les autres disciplines9, ou encore de ses liens avec les idéologies politiques10. Mais concepts, méthodes, institutions savantes, institutions politiques, idéologies et politiques de population sont pris dans un même écheveau et se construisent simultanément. Cet entrelacs fait de l’INED – en soi un minuscule institut à l’origine – un point d’observation stratégique.

Sa fondation, tout d’abord, clôt un processus de création institutionnelle concentré sur moins d’une décennie, de la fin des années 1930 au milieu des années 1940. La période est brève mais mouvementée. En moins de dix ans s’y succèdent cinq régimes politiques : la IIIe République en paix, la IIIe République en guerre et ses lois d’exception, Vichy, le gouvernement provisoire du général de Gaulle, et les débuts de la IVe République. Ces régimes sont uniment inspirés par un volontarisme démographique, mais les solutions qu’ils imaginent pour lui donner corps sont, chaque fois, différentes. Quoique accompagnées de remaniements constants, ces expérimentations successives laissent chacune des sédiments durables. Au lendemain de la guerre, l’idée même de politiques de population, et surtout la définition des instances chargées de les mettre en œuvre, sont plus ou moins acquises. Cette chronologie est l’un des résultats de ce livre : on examinera en quoi elle amène à repenser la question de « l’héritage vichyste » dans les sciences sociales, et surtout la culture politique française.

Après l’étude de la genèse de l’INED, celle de son fonctionnement effectif permet d’identifier la poignée de personnages clés qui vont « faire » les politiques de population jusqu’aux années 1960 voire 197011. Leur natalisme se nourrit à la fois du sentiment de décadence et d’abaissement qu’ils ont, avec leurs contemporains, ressenti dans les années 1930, et du volontarisme étatique qu’ils lui opposent. Les survivants de cette génération pionnière vont porter ce message jusqu’à l’aube des années 1990, en tombant progressivement en porte-à-faux avec l’évolution de l’opinion publique. Objet d’un large consensus politique de la fin des années 1930 au début des années 1950, le natalisme s’effrite ensuite lentement et, aux yeux de beaucoup, en revient à ses connotations conservatrices ou nationalistes. Historiquement, on peut considérer que le déclenchement des grandes polémiques des quinze dernières années du XXe siècle sur le rôle de la démographie est lié au décalage croissant entre les convictions et l’influence de ces grands pionniers, parfois instrumentalisées par des forces politiques extrémistes, et la sensibilité d’une partie des nouvelles générations de chercheurs et de citoyens12.

Enfin, le fonctionnement quotidien de l’INED d’Alfred Sauvy de l’après-guerre révèle les entrelacs entre l’État et la science, à une époque où celle-ci n’est protégée par aucune structure ministérielle13. Sous la pression constante d’un ministère des Finances qui rêverait sans doute de supprimer les instituts de recherche publics, l’INED pour assurer sa survie doit s’insérer dans le paysage, en plein développement, de l’État-providence. Il s’agit d’une véritable course à la promotion des réseaux personnels et institutionnels, dans laquelle la diffusion et l’application des savoirs sont primordiales. Au départ, la recherche théorique est secondaire dans ce cahier des charges. Un processus imprévu va asseoir sa légitimité : la mise en place, dans la toute jeune ONU, d’une Division de la population qui, pour des raisons dues à la guerre froide, devient pour un temps le grand lieu d’innovation de la science démographique. Cette instance est rapidement en mesure de décerner des brevets de qualité scientifique, dont Alfred Sauvy peut se réclamer auprès de ses tutelles. Le modeste INED est ainsi soumis à un double tiraillement.

D’une part, il doit concilier science et « action », selon des modalités bien plus complexes que ce que recouvre de nos jours le terme d’« expertise » : nous les désignerons sous le terme d’« intelligence démographique14 ». Des nombreuses sciences de la population représentées dans l’institut, c’est la démographie qui a le mieux concilié cette double contrainte. C’est ce « succès », dû à un contexte institutionnel précis et propre à la France, qui explique que ce pays lui donne, de nos jours, une position symbolique prépondérante.

D’autre part, l’institut doit s’articuler à deux pôles gigantesques, la sphère des politiques publiques françaises, alors en plein essor, et l’ONU, où s’ébauche un pilotage planétaire de la population. Analyser les origines de l’INED et observer sa pratique quotidienne permettent de saisir la place qu’a occupée, dans la constitution de la société contemporaine, la notion de « population ». Tout au long du XXe siècle, elle a été échafaudée et disputée par les idéologies les plus diverses – catholicisme, féminisme, racisme, réformisme social, eugénisme, nationalisme et bien d’autres. Dans le feu de l’action et des revendications ponctuelles, elle a fait l’objet de tous les compromis, voire d’alliances contre nature15. Compliquées par la succession des régimes politiques, ce sont sans doute les confrontations et coalitions incessantes entre les avocats respectifs des politiques démographiques, familiales et sociales, qui ont eu les répercussions les plus déterminantes. L’environnement qui nous est familier, celui-là même qui est remis en cause de nos jours – le monde de la protection collective nationale et de l’action étatique sur la société civile – est le fruit de leurs mouvements tactiques, de l’entre-deux-guerres à la IVe République. On peut, de ce point de vue, considérer que cet ouvrage révèle ce que l’État-providence doit à la « population ». Mais il se garde pourtant de tout triomphalisme. Vichy eût-il triomphé que la même notion eût conduit aux politiques biologiques – et pour partie criminelles – que prônait le médecin eugéniste Alexis Carrel.

Ce combat entre idéologies a aussi été un combat scientifique. Biologie, mathématiques, économie, psychologie, entre autres, se sont disputé l’objet « population ». Pas plus que la France n’est nataliste par essence, la démographie n’est par excellence la science de la population. Cette double identification est plutôt due à un enchaînement d’événements, de circonstances, de rapports de force, de stratégies individuelles, dont nous mettrons une à une les composantes en évidence. Nous serons ainsi conduits à exhumer des racines oubliées, et parfois maudites, de la société contemporaine, dont des idéologies apparemment disparues avec la chute du nazisme, tel l’eugénisme, imprègnent subrepticement les valeurs. En offrant la maîtrise d’un passé lourdement présent encore de nos jours, l’ouvrage espère ouvrir la voie à une saisie de la population plus conforme aux sensibilités de notre époque.

Chronologiquement, nous retracerons la genèse des institutions et politiques consacrées à la population entre la fin de la IIIe République et la Libération. Les premières institutions prennent corps en 1939, mais sont le fruit d’une agitation qui s’est accrue à compter du Congrès international de la population de 1937, et de la détérioration de la situation internationale en 1938. Vichy les remodèle et finit par reconstruire un cadre institutionnel original. Nous analyserons les implications de ces processus de création et de destruction sur la genèse et le fonctionnement de l’INED d’Alfred Sauvy, et les critères de réussite proposés à ses chercheurs. Enfin, après avoir caractérisé les évolutions théoriques de la démographie dans l’entre-deux-guerres, nous illustrerons la notion d’« intelligence démographique » à travers l’une de ses manifestations les plus spectaculaires : le développement, dans l’INED des années 1950, d’une « démographie historique » centrée sur les populations d’Ancien Régime, mais mise au service des politiques de population contemporaines. Le terme de l’étude sera l’aube de la Ve République, date à laquelle le développement d’une politique de recherche ambitieuse bouleverse les connexions que nous aurons établies entre sciences, politiques et institutions consacrées à la population.








Première partie

L’État définit la population

(1938-1945)
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Gloire ou contingences :
 le Haut Comité de 1939,
 naissance d’une instance
 pour la population


La population française est en train de fondre comme un boulet de charbon qui se consume tout en gardant son volume.

Alfred SAUVY,


Revue de l’Alliance nationale contre la dépopulation, février 1939






Un précédent institutionnel ?

La culture politique et institutionnelle française est accoutumée à l’idée d’une administration consacrée à la population. Elle ne compte pourtant pas, par sa diversité, beaucoup d’équivalents à l’étranger. Cette singularité française est relativement récente. On peut dater de la Libération la naissance des institutions contemporaines dédiées à la population ou à la famille, dont beaucoup constituent des curiosités. Instances consultatives, directions ministérielles, organismes consacrés aux migrations ou à la famille, institut étatique de recherche (INED), ont été créés par le Gouvernement provisoire du général de Gaulle, ou par ses successeurs immédiats. Beaucoup survivent aujourd’hui, en ayant parfois changé d’intitulé dans l’intervalle.

Cette ébullition soulève la question classique du précédent institutionnel : à quoi succèdent ces instances, ou quel espace nouveau occupent-elles ? Formellement, la réponse n’est pas univoque. La Libération a d’abord recréé des institutions datant de la fin de la IIIe République et dissoutes sous l’Occupation (Haut Comité de la population). Elle a en outre continué officiellement des organes vichystes : le commissariat général à la Famille qui finira par se transformer en une direction ministérielle, la « Fondation Carrel16 » à laquelle succède statutairement l’INED. Si, vue d’aujourd’hui, la Libération semble constituer un point de départ, elle est donc souvent le fruit de filiations, mais de filiations courtes. Cette chronologie définit les termes du problème. Un cadre administratif durable, qui a assuré jusqu’à nos jours la perpétuation de la culture démographique française, s’est mis en place en moins d’une dizaine d’années. Il importe d’aller au-delà de ses définitions statutaires (transmission de structures ou d’intitulés institutionnels) pour analyser d’un point de vue historique les bouleversements qui se sont succédé de la fin des années 1930 à la Libération.

Institutionnellement parlant, l’origine de ce processus est la création du Haut Comité de la population, en 1939. Sa naissance est du reste vécue comme un tournant : pour la première fois, un organe est officiellement chargé de coordonner la politique de population française. Il réunit ses principaux acteurs, institutions ou personnalités. Sa création et sa gestion sont l’œuvre d’un petit groupe de militants natalistes ou familialistes – parlementaires, fonctionnaires ou notables – opérant souvent depuis les années 1920. Certains se retrouveront dans l’environnement immédiat de l’INED sous la IVe République voire au-delà. De surcroît, le Haut Comité de la population constitue en soi un cas d’école pour toute étude d’institution. Créé en février 1939 sous le gouvernement Daladier, il est supprimé par Vichy et ressuscité par de Gaulle en avril 1945 sous une étiquette légèrement modifiée (il s’appelle désormais Haut Comité consultatif de la population et de la famille). Une bonne partie de ses membres sont les mêmes, leurs idées n’ont guère changé. Ils opèrent dans les deux cas dans le contexte favorable d’un net volontarisme gouvernemental. Et pourtant, illustrant les limites des approches microscopiques et biographiques autant que de l’histoire idéaliste des idées, le nouveau et l’ancien Haut Comité ont peu de chose en commun en ce qui concerne leur fonctionnement17.


L’action des groupes de pression natalistes

La création du Haut Comité de la population est d’ordinaire présentée comme l’un des aboutissements majeurs, dans un moment de volontarisme étatique, de la grande inquiétude qui à la fin des années 1930 saisit l’opinion française à propos de la population. Deux facteurs conjugués concourent à ce qui est perçu de nos jours comme un sursaut tardif. Depuis 1935, le nombre des décès excède celui des naissances ou, selon une formule célèbre à l’époque, « les cercueils dépassent les berceaux18 ». Ce constat est d’autant plus déprimant que l’Allemagne nazie, de plus en plus menaçante, connaît au contraire une forte reprise du nombre de naissances après l’arrivée de Hitler au pouvoir. Ce tableau, indubitable, invite à réfléchir sur la notion même de « natalisme ». Ses adversaires, prompts à dénoncer les essentialismes et les catégories trop rigides, oublient volontiers ce contexte : malgré la continuité des expressions et des poncifs, on ne peut mettre sur le même plan les propositions réactionnaires, nationalistes parfois ou xénophobes, de la fin du xxe siècle19, et la panique qui saisit au moment de Munich une France mal préparée à la guerre20. Munich, du reste, répète Sadowa : de même que la défaite autrichienne a marqué l’émergence de l’obsession nataliste française qui se solidifiera avec la débâcle de 187021, de même la piteuse conférence marque l’inflexion de la sensibilité démographique du gouvernement, qu’accentueront la guerre puis Vichy.

Comme toute notion, le « natalisme » doit être historicisé. Si la constance des slogans et des raisonnements tout au long du xxe siècle est un fait historique, son seul constat est insuffisant : ses mots d’ordre et automatismes de pensée prennent place dans un rapport de forces politique dont il faut reconstituer les transformations. Le fait même que le discours nataliste ait si peu changé amène à s’interroger sur sa pertinence sociale. Concevrait-on une fixité aussi obsessionnelle sur un objet politique qui serait resté central tout au long de la période ? Le contraste avec un objet connexe, l’immigration étrangère, permet d’en douter : dans ce domaine souvent exposé politiquement, arguments et lignes de fracture n’ont cessé de se reformuler au cours du temps.

En même temps, on ne saurait s’en tenir à un déterminisme démographico-militaire qui verrait dans le natalisme d’État de la fin des années 1930 une réponse évidente à la menace nazie. Comme toute proposition sociale, l’équation entre défense nationale et relance de la natalité a été construite ou, pour être plus concret, préfabriquée22. Même à l’époque, elle n’est pas aussi exclusive ni évidente qu’il y paraît : Charles de Gaulle et Paul Reynaud ont beau être d’ardents natalistes, ils considèrent – rejoints notamment en cela par le jeune député Philippe Serre – que la priorité absolue est plutôt la création d’un corps de blindés. Mais leurs avertissements ne pèsent guère face à la propagande nataliste23. Durant tout l’entre-deux-guerres, elle a été « travaillée » et diffusée par plusieurs groupes de pression, familialistes ou natalistes. Des instances officielles (Conseil supérieur de la natalité), des Congrès de la natalité24, voire des espaces savants (la Société statistique de Paris) ont servi de forum pour l’action infatigable de l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française25. Les modes d’intervention de ce lobby financièrement bien doté26, qui n’hésite pas à exploiter les modes de diffusion les plus modernes, sont assez bien connus. Il est plus délicat en revanche de mesurer avec précision leur efficacité sur l’opinion. Leurs effets sont plutôt observables rétrospectivement, selon une perspective vaguement finaliste que l’historien ne peut avancer qu’avec prudence27.

L’argument qui plaide de la façon la plus convaincante pour l’influence finale de l’Alliance nationale est l’évolution des idées sur la population : le constat établi par les pouvoirs publics à la fin des années 1930 correspond assez étroitement aux slogans martelés par l’Alliance depuis des années. Ils ne se limitent pas au risque militaire. Les natalistes au cours de l’entre-deux-guerres ont peu à peu minimisé la part relative de leur propagande nationaliste et militariste au profit de revendications fondées sur l’idée de justice sociale, en mettant en avant la pénalisation de fait dont souffraient les familles chargées d’enfants par rapport notamment aux célibataires28. Ils ont également assorti leurs considérations moralisatrices sur la montée de l’individualisme égoïste et calculateur d’arguments fondés sur un intérêt bien compris : à mesure du développement de la protection sociale, chaque citoyen devient financièrement dépendant d’autrui et doit notamment veiller à limiter le vieillissement de la population29. À la fin des années 1930, la communauté de vues avec le gouvernement laisse entendre que les efforts de l’Alliance nationale pour faire pénétrer ses idées ont été payés de retour.

Auparavant, plusieurs signes semblaient indiquer une relative indifférence de la population à l’égard de son discours. Avant la fin des années 1930, la croissance des effectifs de l’association demeure modérée, et les parlementaires natalistes peinent à établir un arsenal législatif conséquent. Il en va de même des effets de la loi de 1923 sur l’avortement. Pour court-circuiter la relative clémence des jurys d’assises à l’égard des accusés, elle fait déchoir l’avortement du rang de crime à celui de délit, ce qui permet d’en confier désormais la répression aux tribunaux correctionnels. Il n’est pourtant pas évident que ces derniers aient in fine mis en œuvre le durcissement que l’on attendait d’eux30. Au total, avant 1939, des mesures éparses masquent mal l’absence d’une panoplie d’ensemble. Encore beaucoup remontent-elles au lendemain de la Première Guerre, époque de sensibilisation nataliste accentuée par le conservatisme politique de la Chambre « bleu horizon31 ».

Par contraste, on assiste à un « décollage » nataliste de l’opinion à la fin des années 1930, sans qu’on puisse le dater ni le mesurer avec plus de précision32. Le hasard veut qu’il ait été simultané de l’importation en France des premiers sondages par l’intermédiaire du sociologue Jean Stoetzel : l’attitude envers les politiques de population a ainsi été l’une des premières à être quantifiée, objectivant une forte sensibilité nataliste qui va perdurer jusqu’aux débuts de la IVe République et retomber progressivement ensuite. Elle repose en partie sur un malentendu : l’enquête de Stoetzel révèle que si les Français se sont convertis au natalisme, ils sont plus sensibles à ses arguments économiques et aux avantages qu’ils peuvent retirer des politiques de population qu’à ses attendus moralisateurs ou nationalistes33. Sans parler de la fraction qui, dans la lignée des mouvements « néo-malthusiens » créés à la fin du XIXe siècle, continuera à voir dans le natalisme un moyen d’assurer « la prolifération de la main-d’œuvre ou de la chair à canon34 ».

Pour compliquer les choses, la pénétration des idées de l’Alliance ne peut s’observer uniquement par référence à la bien problématique notion d’« opinion publique ». De manière délibérée, pour pallier ses limites en matière de communication de masse, le lobbying nataliste a adopté une stratégie sélective, ciblée sur un éventail d’acteurs clés – curés, militaires, enseignants du secondaire, les instituteurs semblant plus rétifs35. Des témoignages épars indiquent son succès auprès des élites : une partie d’entre elles intériorisent son discours, son argumentaire, son explication de la « décadence française » par la dénatalité36. On y trouve une poignée de parlementaires et de hauts fonctionnaires, très minoritaires sans doute, mais dont le rôle va se révéler décisif pendant des décennies dans la conception et la mise en place des politiques de population.




Le nouveau relais du natalisme

Factuellement, il est d’usage de considérer que l’élément déclencheur du processus menant à la création du Haut Comité de la population est l’interpellation du gouvernement Chautemps par le sénateur Georges Pernot le 8 février 193837 : il y demandait en termes vifs l’instauration d’une commission spéciale chargée d’explorer les moyens de relancer les naissances. C’est le gouvernement suivant, dirigé par Édouard Daladier, qui tiendra les promesses faites à cette occasion en instituant le Haut Comité, administrativement rattaché au Secrétariat général de la Présidence du Conseil. La structure, réduite, ne compte que cinq hommes : Georges Pernot, Adolphe Landry, Philippe Serre, Frédéric Roujou et Fernand Boverat. Il convient de leur ajouter le secrétaire général du comité, Jacques Doublet, membre du conseil d’État. Le 11 avril 1940, Roujou, mobilisé, sera remplacé par le conseiller maître à la Cour des comptes Pierre de la Lande de Calan, et Alfred Sauvy rejoindra le Haut Comité38.

Des représentants ès qualités des ministères censés être concernés par les problèmes de population (Justice, Intérieur, Santé publique, Travail, Agriculture, Finances) complètent ce dispositif (art. 2). Il n’est pas certain que leur présence élargisse l’influence du Haut Comité de la population. D’un côté, elle est une condition quasi nécessaire au relais de son action auprès des instances administratives. Mais, de l’autre, elle amène avec elle les divisions latentes entre les secteurs ministériels et surtout une hostilité de principe aux mesures trop coûteuses. La voix délibérative dont sont dotés les représentants des ministères est une menace constante pour la force de proposition qu’est le Haut Comité39.

Parmi les membres désignés, Pernot, Landry et Serre sont des parlementaires et hommes politiques de poids ; Roujou est maître des requêtes au Conseil d’État. Boverat est au moment de sa nomination le président de l’Alliance nationale et son militant le plus tenace. Diplômé de l’École supérieure de commerce de Paris, l’homme a abandonné une carrière entamée dans les affaires pour se consacrer à plein à son activité militante. Il vit de ses rentes et financera occasionnellement – aidé au besoin par son père – les activités de l’Alliance nationale40. Sauvy, nommé trop peu de temps avant la débâcle pour que son action au Haut Comité de la population soit observable, dirige au sein de la Statistique générale de la France, l’administration statistique nationale, un « Institut de conjoncture ».

Cette composition est riche de significations. À des élus ou à des hauts fonctionnaires, elle associe, dans une institution étatique, plusieurs représentants natalistes : outre Boverat, recruté à ce titre, on doit compter Landry, vice-président de l’Alliance nationale depuis 1923, Pernot qui en est administrateur et Doublet qui le devient à compter du 27 novembre 193941. La présence massive (quatre membres sur six) des dirigeants de l’association nataliste est une nouvelle marque de sa reconnaissance par les autorités. Elle prolonge et renouvelle une pratique fréquente de l’entre-deux-guerres, celle des « conseils supérieurs » thématiques qui sont une caractéristique du régime42. Le rôle de ces représentants est bien entendu ambigu. Il permet de disposer d’un réservoir à idées mais aussi de canaliser les extrémistes et de donner l’impression d’agir. Surtout, il « constitue pour le ministre responsable une sorte de paravent qui lui permet d’écarter certaines propositions et d’en adopter certaines43 ». Le Haut Comité de la population lui-même ne se fait pas d’illusions sur ce point, même si sa formule ne manque pas d’originalité. Tout en restreignant le plus possible la place donnée à cette représentation associative, la nouvelle instance lui confère une possibilité d’action plus concrète en l’insérant dans une structure politico-administrative. De ce point de vue, l’autoritaire infatigable qu’est Boverat est l’homme de la situation : sans cesse sur le quivive, c’est souvent lui qui pousse ses pairs à intervenir sur un dossier.

La prépondérance des parlementaires est liée au souci de conférer une autorité à une institution a priori fragile. Pernot va même hériter d’un rôle particulier. De retour au gouvernement après l’entrée en guerre comme ministre du Blocus, en septembre 1939, il se retrouve en position d’agir de l’intérieur même des structures gouvernementales. Ce rôle va lui être officiellement reconnu par un décret du 27 octobre 1939, qui instaure et lui confie la fonction de vice-président et lui donne « qualité pour correspondre au nom du Président du Conseil avec les départements ministériels représentés au Haut Comité44 ». Le tandem qu’il forme avec Doublet se révélera comme la véritable force opérationnelle du Haut Comité. Mais les personnalités retenues dessinent également un subtil équilibre politique et combinent un éventail, assez complet pour l’époque, des compétences en matière de population.

À gauche, le jeune député Philippe Serre (il n’a pas encore trente-neuf ans) a acquis une connaissance de première main des questions migratoires dans sa circonscription de Lorraine. Avocat parisien diplômé de l’École libre des sciences politiques, docteur en droit, catholique de bonne volonté, non clérical et se réclamant de Marc Sangnier, il est allé affronter François de Wendel dans son fief de Briey en Meurthe-et-Moselle, dont il est député depuis 191445. Le maître de forges et « marchand de canons », grand bailleur de fonds de la droite, l’a difficilement défait en avril 1932. Parti s’abriter au Sénat six mois plus tard, il laisse la voie libre à son jeune adversaire qui, en avril 1933, emporte haut la main la circonscription, avec l’appui électoral des Italiens naturalisés. Au cours de l’année 1938, Serre occupe à trois reprises les fonctions de sous-secrétaire d’État, chaque fois chargé des questions de main-d’œuvre et tout spécialement d’immigration étrangère46. En tant que premier sous-secrétaire d’État en charge de l’immigration, dans le cabinet Chautemps, il a fait entreprendre le premier recensement qualitatif des chômeurs ainsi qu’un recensement des étrangers dans les grands centres urbains, destiné à les redistribuer sur les plans géographique et professionnel47.

Sur l’autre bord politique, Georges Pernot (1879-1962) incarne une droite catholique et conservatrice mais fidèle à la République. Avocat lui aussi, issu d’une fratrie de huit et père de sept enfants, il a été formé chez les Frères de Marie à Besançon, le fief de la famille. En 1904, il soutient une thèse de droit sur le salaire de la femme mariée. 1905, année de la séparation entre l’Église et l’État, en fait un combattant de la cause cléricale. Il recherche pour le compte d’un évêque des solutions juridiques pour sauver les biens ecclésiastiques. Dans l’entre-deux-guerres, il mène de front deux formes d’engagement. Sur le plan politique, il est élu député à partir de 1924 puis sénateur après 1935. Ayant contribué à faire basculer à droite son département du Doubs, il jouit d’une renommée croissante à Paris. Elle le mène au ministère des Travaux publics en 1929 et 1930, puis au ministère de la Justice en 1934 et 1935. Sur le plan associatif, Pernot fait partie des pionniers du mouvement familialiste. Dès 1920, il crée avec l’industriel Douge une caisse de compensation des allocations familiales. Elle reçoit les allocations patronales et les redistribue aux salariés, l’idée, toute récente, étant d’éviter une discrimination des employeurs à l’encontre des salariés chargés d’enfants48. En 1921, il met sur pied l’Union des familles nombreuses du Doubs, l’une des premières cellules de la Fédération des familles nombreuses de France créée en septembre 1921. Après le départ de son responsable Auguste Isaac en 1930, Pernot assume la présidence de cette énorme organisation nationale, l’une des plus puissantes de la nébuleuse familiale ou nataliste49. Il est également membre du Conseil d’administration de l’Alliance nationale. Comme d’autres parlementaires de sa génération attachés à la famille ou au natalisme, Pernot réunit ces deux engagements à travers sa participation active au Groupe de défense de la natalité et de la famille à la Chambre.

Le troisième parlementaire du Haut Comité de la population, Adolphe Landry (1874-1956), se place politiquement au centre de ce tandem. Dans une logique chère à la IIIe République, cet homme classé de centre gauche, élu député dès 1910 et sénateur en 1930, a occupé de nombreuses fonctions ministérielles dans des cabinets conservateurs. Avec André Honnorat, il est à l’origine de la création du « Groupe de protection des familles nombreuses » au Parlement50. Il n’a cessé de proposer des aménagements législatifs en faveur de la natalité et de la famille. À la charnière avec la politique sociale, il a été le rapporteur du projet de loi relatif aux assurances sociales en 1928. Il est l’initiateur de la loi de 1932 qui oblige les employeurs à s’affilier à une caisse de compensation : au moment de la formation du Haut Comité de la population, elle constitue encore le « joyau » du dispositif législatif familialo-nataliste. Ce normalien littéraire s’est formé à l’économie politique, soutenant en 1901 une thèse de philosophie sur L’Utilité sociale de la propriété individuelle. Il est à son époque l’un des meilleurs connaisseurs français de la démographie51. Cette vie placée sous le signe de la population montre qu’en ce premier XXe siècle où les espaces spécifiquement consacrés à la recherche sont rares, il existe d’autres figures que celle de l’« expert », spécialiste apportant son savoir-faire à l’action. Dans les disciplines qui ne sont pas établies universitairement, les activistes peuvent contribuer directement au développement des savoirs.

La prééminence de Landry est à la fois conceptuelle et relationnelle. S’il n’est pas un démographe au sens technique du terme, ses grands ouvrages donnent un cadre unificateur et problématique aux travaux sur la population, sur lequel nous reviendrons. Sur le plan institutionnel et social, il est dans l’entre-deux-guerres le véritable pivot des milieux intéressés à la population. Outre son rôle à l’Alliance nationale, il est une figure de proue de la Société de statistique de Paris, qui occupe une place de choix dans l’entre-deux-guerres, celle de carrefour entre les mondes savant, administratif et économique52. Il sera président en 1936 de cette société savante qui, en pratique, en l’absence d’espaces universitaires qui lui soient consacrés, est longtemps le principal lieu de discussion en France en matière de théorie des populations. Landry est également le responsable de la section française de l’Union internationale pour l’étude scientifique des problèmes de population (UIESPP), qui se met en place en juillet 1928 dans la foulée du premier congrès mondial consacré à la question. Il est bien introduit auprès de la Statistique générale de la France et en particulier de son directeur Henri Bunle. Cet organisme est à l’époque le seul lieu où des spécialistes se consacrent spécifiquement à la statistique des populations voire à la démographie naissante. Membre du Conseil supérieur de la statistique dont l’action vient d’être renforcée53, Landry préside bientôt la Commission de la démographie qui est créée en son sein. Si l’on rajoute son rôle dans les groupes parlementaires consacrés à la cause de la population, on comprend que Landry est l’homme qui connecte des univers objectivement complémentaires mais qui, d’ordinaire, opèrent de manière fragmentée voire étanche.

Avec l’immigration, la famille et la natalité, le choix des personnalités retenues traduit, presque autant que celui de Boverat, la reconnaissance de l’action des groupes de pression natalistes et familialistes. Le cinquième homme, Roujou, va au contraire rapidement disparaître de l’administration de la population54. Sa nomination laisse entrevoir un autre univers, celui de la haute administration et plus particulièrement du Conseil d’État. Roujou intervient dans les sessions du Haut Comité comme expert des logiques administratives. Sur un dossier donné, il définit au besoin comment le Haut Comité doit respecter ou compléter les prérogatives des autres administrations55. Mais surtout son statut et son rôle incarnent l’un des grands changements des années 1930 : la montée en puissance des hauts fonctionnaires comme pivots du développement des politiques de population.





L’avènement des hauts fonctionnaires

Une génération plus tôt, lorsqu’un Landry entame son combat nataliste, il n’existe pour ainsi dire aucune instance administrative en charge de la population, et surtout pas de la natalité56. Mais la situation se modifie progressivement – en partie sous l’effet de ses initiatives. Certes, la politique de population tarde à s’institutionnaliser. Mais la politique sociale, elle, connaît un développement plus marqué et offre de fait des espaces d’action connexes : ainsi, la lutte contre les taudis et la lutte contre la dénatalité ou la mortalité infantile ont partie liée depuis le début du siècle, et plus globalement la politique d’aide sociale au logement est assortie de clauses la rattachant au natalisme57. Cette articulation fait d’un parlementaire conservateur comme Pernot un partisan de certaines lois sociales, quand une bonne partie de ses amis politiques leur sont par principe hostiles, soit qu’ils refusent l’intervention de l’État, soit qu’ils s’opposent au concept même de « problèmes sociaux » qui transcenderaient les cas individuels. La condition, pour Pernot, est que ces mesures concernent la famille : son interpellation du 8 février 1938 s’oppose fermement à la « retraite des vieux », l’épargne individuelle lui semblant la seule manière de remédier aux difficultés des travailleurs âgés58.

Avec l’étatisation croissante des mesures destinées à la « population » apparaissent des responsabilités et des thématiques nouvelles pour les jeunes hauts fonctionnaires : certains vont voir leur carrière durablement façonnée par ces perspectives en plein essor, et former le cœur de l’élite nataliste de l’après-guerre. L’un des cas les plus spectaculaires est celui de Pierre Laroque, qui à la Libération sera chargé de mettre en place la Sécurité sociale. De l’avis même du futur conseiller d’État, la rencontre avec Landry est le moment crucial de sa carrière, l’« élément déterminant, d’où découle tout [son] avenir professionnel » : c’est lui, en effet, qui l’a orienté vers les problèmes de population, mais aussi plus généralement vers « tout ce qui touche à la politique sociale ». La rencontre s’est faite par un jeu de connexions familiales : le père de Laroque, juge d’instruction au tribunal de la Seine, y rencontrait souvent César Campinchi, grand avocat d’assises, futur ministre mais aussi gendre d’Adolphe Landry. Lorsque celui-ci devient ministre du Travail en janvier 1931, Campinchi lui suggère d’associer à son cabinet le jeune Laroque, qui vient tout juste d’entrer au Conseil d’État59. Certes, Laroque avait mené à bien une première mission dans le cadre de l’application des assurances sociales en 1930. Mais son passage au cabinet du ministre du Travail l’ancre définitivement dans le domaine de la politique sociale et de la politique démographique. Il en devient un spécialiste reconnu au point d’être sollicité par Anatole de Monzie pour l’article sur la prévoyance dans l’Encyclopédie française. Il sera étroitement associé aux premières initiatives de Vichy dans ce domaine, avant d’être chassé de ses fonctions par les lois antijuives et de rejoindre la Résistance à Londres60.

Au-delà de sa personne, le cas Laroque, qui n’a que vingt-trois ans lorsqu’il entre au cabinet d’Adolphe Landry, vaut par la place centrale qu’il occupe au sein du réseau des jeunes hauts fonctionnaires engagés dans ces questions. Toutes sortes de liens y concourent. Une amitié étroite l’unit à son collègue du Conseil d’État Alexandre Parodi et à sa famille61 : c’est ce dernier qui, en tant que premier ministre du Travail et de la Sécurité sociale de la France libérée, lui confiera la direction générale des Assurances sociales et l’élaboration d’un plan français de Sécurité sociale. Une camaraderie de promotion ou d’études lie ensuite Laroque à Jacques Doublet mais aussi à Roland Maspétiol62 : ces deux hommes deviendront juste avant la guerre rapporteurs de la commission d’études des problèmes démographiques du Conseil national économique, et leurs compétences leur vaudront sous Vichy une incursion discrète au sein de la Fondation Carrel63. D’autres liens s’observent ou prennent forme au hasard des rapports commandés aux membres du Conseil d’État : Laroque rédige un rapport célèbre sur la main-d’œuvre étrangère avec François Ollive64, qui interviendra comme expert auprès du Haut Comité. Enfin et peut-être surtout, Laroque contribue à étendre ce réseau en devenant en 1933 maître de conférences à l’École libre des sciences politiques, chargé de la préparation du concours d’entrée au Conseil d’État. Dès 1934, Michel Debré, Pierre Racine et Lionel de Tinguy du Pouet font partie, selon le terme consacré, de son « écurie65 » : autant de futurs acteurs, constants ou occasionnels, de l’extension à venir des politiques publiques consacrées à la population. L’implication directe de Laroque dans les questions de population restera bien sûr relative si on la compare à son investissement dans le domaine plus large des politiques sociales et du droit social. Malgré tout, sa figure est centrale au moins indirectement, par son rôle dans la formation de ce réseau.

Non content de le sensibiliser aux problèmes démographiques, il le connecte de surcroît avec celui de ses aînés. Sa position dans le cabinet de Landry l’amène à des contacts fréquents avec les parlementaires « s’intéressant aux problèmes sociaux », parmi lesquels Pernot66. Mais c’est évidemment avec Landry que les liens demeurent les plus étroits. L’intimité avec l’homme et sa famille se double d’une adhésion profonde aux théories démographiques du savant. La fidélité nataliste du futur conseiller d’État ne se démentira jamais. Significativement, c’est à lui que le président de l’Alliance nationale, Roland Lebel, demandera en 1974 de rendre un hommage écrit à Landry à l’occasion du centenaire de sa naissance67. Cette conviction incarne la complexité de la frontière entre politique sociale, politique familiale et politique nataliste qui marque la première moitié du XXe siècle : frontière indubitable car elle engage, dans le détail des mesures gouvernementales, des arbitrages financiers disputés, mais en même temps frontière poreuse car la contiguïté des problèmes offre des solutions de repli, des pis-aller permettant plus ou moins directement de concilier plusieurs objectifs. Pierre Laroque lui-même en donnera une image ramassée en rappelant, trois décennies après les faits, que la part du budget de la Sécurité sociale consacrée au secteur familial atteignait 50 % en 1946 : comment, à cette date, distinguer politique sociale et politique de population68 ?

D’autres exemples pourraient être donnés de la « sensibilisation » des élites administratives à la cause démographique au cours des années 1930. Pierre Racine, élève de Laroque, a « fait [son] apprentissage » avec Philippe Serre. Ce dernier l’invitera occasionnellement à venir offrir son expertise juridique au Haut Comité69. Beaucoup de ces hauts fonctionnaires ne se feront véritablement connaître des profanes qu’après la guerre. En cette fin des années 1930, l’homme qui mérite une attention plus particulière, car son rôle va être déterminant pour le premier Haut Comité de la population, est beaucoup moins connu : il s’agit de Jacques Doublet.

Né le 14 août 1907, docteur en droit, diplômé de l’École libre des sciences politiques, Jacques Doublet est auditeur au Conseil d’État. Après avoir occupé diverses fonctions auprès du garde des Sceaux, il entre en janvier 1938 comme chargé de mission auprès du Secrétariat général de la Présidence du Conseil70. Lorsque Doublet devient secrétaire du Haut Comité de la population, il a lui aussi été exposé, malgré les apparences, aux questions de population. Avant d’entrer au Conseil d’État, il avait entamé sa carrière en 1930 comme rédacteur au Service des étrangers du ministère de l’Intérieur. À cette date, il s’agit d’une certaine manière de l’une des structures administratives les plus anciennement chargées des politiques de population, vues sous l’angle du contrôle de l’immigration. L’intéressé lui-même déclarera à la Libération avoir été « depuis l’âge de vingt ans persuadé que la question du dépeuplement était la question française par excellence » et avoir ressenti « toujours l’obsession de l’avenir démographique du pays ». Pour l’heure, il va constituer la véritable « cheville ouvrière » du Haut Comité, au moment de sa création et plus encore dans son fonctionnement quotidien71.






La difficulté d’innover

Les partisans du natalisme font de la création du Haut Comité de la population un point d’aboutissement d’un mouvement de fond, en même temps qu’un tournant – trop tardif – dans l’histoire de la population française. De son action, ils retiennent essentiellement l’élaboration à marche forcée du Code de la famille : avec l’extension des allocations familiales qui en découle, cet ensemble de mesures est volontiers considéré comme la condition de la relance surprise de la natalité, qui commence pendant la guerre et prendra le nom de baby boom72.

Passons sur les causes de la reprise de la natalité, qui ne sont certainement pas près de faire l’objet d’une explication démographique consensuelle73. Le récit héroïque de la création du Haut Comité est recevable dans ses grandes lignes si l’on adopte une perspective de long terme et que l’on associe cette fondation à la prise de conscience nataliste. Mais il se révèle insuffisant dans le détail si l’on cherche à comprendre ses modalités concrètes. Au premier rang d’entre elles figurent les logiques administratives, les plus obscures et les moins revendiquées par leurs acteurs, généralement discrets. En dessinant le cadre dans lequel se sont accomplies les réformes, elles en ont constitué la condition de possibilité indispensable.


Un problème de chronologie

Quelle que soit son importance, l’intervention de Georges Pernot au Sénat en février 1938 n’a pas suffi à elle seule à provoquer l’institution du Haut Comité. Un an sépare les deux événements, alors que le parlementaire familialiste insistait sur l’urgence de la situation. Cette période est même plus longue (quinze mois) car Pernot avait dès le mois de novembre 1937 averti le Président du Conseil qu’il allait l’interpeller sur la situation démographique74.

L’élément qui a poussé le Président du Conseil Daladier à passer à l’acte est d’une autre nature. Le 12 novembre 1938, un document interne rédigé par son secrétariat général le presse de mettre rapidement en place une politique de population et une « commission permanente des problèmes démographiques » chargée de la coordonner. Cette Note au sujet de la population75 invoque une double urgence. Diplomatiquement, la dépopulation de la France commence à nuire à sa crédibilité auprès de ses alliés, inquiets de la menace allemande76. Surtout, l’inertie de la Présidence du Conseil soulève des problèmes de politique intérieure et menace les équilibres internes au gouvernement.

La Note constate en effet, documentation à l’appui, que « la campagne de presse relative à la diminution de la natalité française et à la nécessité d’instaurer une politique de la natalité devient de plus en plus intense et émane de tous les partis politiques, ce qui laisse prévoir que les mesures prises par le gouvernement en faveur de la natalité rencontreraient un accueil favorable ». Il ne s’agit pas d’une exagération. Tout au long de l’année 1938, le Secrétariat général de la Présidence du Conseil a été inondé de lettres, vœux et pétitions réclamant des mesures en faveur de la natalité. Elles émanent des associations familiales, des unions de mères, des syndicats agricoles ou tertiaires, des Chambres de commerce ou d’agriculture, des conseils municipaux ou généraux, des congrès les plus divers. Le chorus est suffisamment retentissant pour qu’en novembre 1938 le Sénat consacre trois journées à la discussion de la situation démographique : c’est aussi dans ce cadre qu’il faut comprendre l’interpellation de Georges Pernot. Encore la pression ne fera-t-elle que s’accentuer en 1939, avec notamment la prise de position publique des cardinaux et archevêques le 28 avril, et une implication croissante de la presse77.

Ce crescendo traduit un changement historique : pour un temps, le natalisme, qui était plus traditionnellement le fait des partis conservateurs, est en train de devenir une attitude politiquement consensuelle78. Les conséquences de ce mouvement inquiètent le secrétariat de Daladier. Sous la pression de « l’opinion publique », les ministères sont en train de prendre chacun de son côté une série de mesures natalistes dispersées79. Le jour même de la rédaction de la Note, le ministre des Finances Paul Reynaud propose une série de décrets-lois incluant des mesures natalistes80. L’auteur de la Note redoute que le Président du Conseil soit pris de court et laisse à ses ministres l’avantage politique de ces décisions. Il suggère à la place de récupérer ce train de réformes en leur donnant un emballage d’ensemble. Plutôt que d’avancer en ordre dispersé, un affichage résolu montrera à l’opinion que le Président du Conseil prend à bras-le-corps les problèmes. La Note au sujet de la population est sur ce point totalement explicite : « il apparaît, étant donné cette situation, que la Présidence pourrait utilement coordonner l’élaboration de ces mesures et en activer ainsi la réalisation. Il semble en effet qu’un certain nombre d’entre elles soient susceptibles d’une réalisation très rapide et peu onéreuse ».

Dans les décennies qui ont suivi, les récits de l’émergence d’une politique de population sont restés prisonniers de l’habillage donné par le cabinet du Président du Conseil. Glorieux ou critiques, ils ont postulé le souci, de la part du gouvernement, de bâtir par la force de l’esprit une action lucide et cohérente81. Or, le sursaut de la fin 1938 provient plutôt d’un raisonnement de politiques contraints de composer avec des mesures conçues en ordre dispersé.

L’erreur de lecture postérieure à l’événement n’est pas seulement due aux pièges d’une bonne « propagande » (à l’époque un terme moins chargé qu’aujourd’hui) mais à un anachronisme institutionnel. La structure des gouvernements de la IIIe République est particulière. La solidarité ministérielle et l’autorité du chef du gouvernement y sont lâches, ce qui autorise une floraison d’initiatives ; chaque ministre présente directement ses projets à la Chambre, sans avoir à passer par une réelle coordination préalable en Conseil des ministres82. D’autre part, l’autorité du Président du Conseil est en pratique contrebalancée par celle du ministre des Finances. Celui-ci centralise les circuits budgétaires, ce qui lui donne un droit de regard sur tous les projets engageant des dépenses. Dans les faits, il exerce un pouvoir négatif sur toutes ces mesures. Dans les discussions entre activistes de la population, politiques et hauts fonctionnaires qui précèdent la création du Haut Comité, ainsi que dans ses premières délibérations, l’association est fréquemment faite entre le pouvoir du Président du Conseil et celui du ministre des Finances83. Lorsque ses prérogatives sont outrepassées, celui-ci n’hésite pas à se rappeler au bon souvenir des ministres mais aussi du Président du Conseil84.

De fait, les nombreuses analyses des politiques de population qui s’en tiennent à un point de vue d’histoire des idées et interprètent leurs dispositifs dans l’abstrait, culturellement ou idéologiquement, oublient cette détermination essentielle. Elle est au moins autant institutionnelle qu’économique. Ce n’est pas seulement le coût des mesures qui empêche leur adoption, mais le pouvoir donné à un ministère, les Finances, dans un environnement institutionnel propre à la IIIe République. D’emblée, la Note du 12 novembre dessine une sélection entre les dispositions envisageables. « La répression de l’avortement, la priorité d’embauchage des pères de famille et [le] relèvement automatique des allocations familiales à l’occasion de chaque hausse de salaire » font partie des mesures jugées peu coûteuses et donc aisées à adopter85.




Quel Haut Comité de la population ?

La Note au sujet de la population initie le processus qui va mener à la création du Haut Comité, mais la formule qu’elle suggère ne sera pas retenue. Elle aspire à une « commission permanente des problèmes démographiques » qui s’apparente en fait à une banale commission interministérielle. Une telle solution aurait du mal à incarner le sursaut souhaité. Bien connue de la IIIe République, elle s’est heurtée elle aussi aux divisions entre des ministères trop indépendants. Qui plus est, dans le cas de la population, elle se rapprocherait dangereusement d’une structure déjà existante sur laquelle nous reviendrons, la Commission interministérielle permanente de l’immigration, et constituerait une source de conflits assurée.

Face à ce projet de nature administrative, une autre proposition est en lice. Elle lui est exactement contemporaine et s’inspire elle aussi de formules existantes. Elle prône une Commission éventuelle de la natalité fondée sur la représentation des groupes de pression natalistes et familialistes. La formule s’inspire des « Conseils supérieurs », tout en innovant sur un point86. Plutôt que de convoquer une vaste commission permettant à tous les courants de s’exprimer, elle privilégie l’efficacité en restreignant ses effectifs à sept ou huit membres dont elle précise les noms. Beaucoup sont de grands notables qui cumulent plusieurs fonctions associatives voire un mandat parlementaire87. C’est là une manière d’assurer à la fois la représentativité et l’influence de cette commission réduite. Mais en excluant la haute administration elle restreint fortement sa capacité de peser sur l’activité ministérielle.

Le fait qu’il y ait eu concurrence entre ces projets invalide l’idée d’un Haut Comité entendu comme un prolongement évident et immédiat de la prise de conscience nataliste de l’opinion publique ou du gouvernement. D’autant que ce n’est pas la timidité du pouvoir politique, désormais acquis, qui bride leurs auteurs, mais un manque d’imagination institutionnelle. Qu’elles favorisent la logique administrative ou la représentation des activistes, les deux conceptions qui s’affrontent incarnent la difficulté de créer de toutes pièces une solution politico-administrative nouvelle. C’est par des glissements progressifs que l’on va en arriver à la forme finale du Haut Comité de la population.

À la fin décembre 1938, un troisième projet, intitulé Note relative à la population, formule pour le Haut Comité une proposition plus novatrice. Son auteur – vraisemblablement Jacques Doublet88 – raisonne en haut fonctionnaire en commençant par considérer le paysage dessiné par les organismes déjà en charge de la population. Il retient le Conseil supérieur de la natalité, le Conseil national de la main-d’œuvre, la Commission interministérielle permanente de l’immigration et la Commission de la réforme fiscale. Un vaste Conseil qui les réunirait « n’agirait point » car chacun d’eux travaille dans une direction différente. Dès lors, l’alternative est la suivante. On peut soit réformer le Conseil national de la main-d’œuvre, placé auprès de la Présidence du Conseil89, soit former un Haut Comité de la population. Doublet reprend l’idée de limiter le plus possible le nombre de ses participants, en les choisissant au sein des diverses commissions pertinentes. Mais il propose de surcroît que son secrétariat soit assuré par les soins du Secrétariat général de la Présidence du Conseil. Georges Pernot y verra quelques années plus tard la grande rupture avec le Conseil supérieur de la natalité, qui « placé auprès du ministère de la Santé publique n’avait ni l’autorité ni les moyens suffisants pour faire aboutir toutes les réformes dont il jugeait la réalisation nécessaire90 ».

Le projet de Jacques Doublet est assorti d’une définition d’objectifs pour une politique de population. Elle s’articulerait autour d’un point d’entrée précis mais englobant, la question du dépeuplement rural. La formulation, à travers cette problématique ciblée, d’un contenu pour la future politique de population, de même que la recherche d’une solution institutionnelle inédite, correspondent mieux à l’effet d’affichage politique que recherche le Président du Conseil. Mais la formule proposée, celle d’une espèce de supra-commission, reste vague : quelle part respective donnerait-elle aux activistes et aux représentants des ministères ? Comment s’assurerait-on que ceux-ci coopèrent ? La difficulté de combiner représentativité et efficacité opératoire reste entière.

Le projet « Doublet », daté de la fin décembre 1938, constitue la dernière étape connue avant la création du Haut Comité au début février 1939. Le processus qui s’est déroulé au cours des quelques semaines qui les séparent est opaque91. En revanche, on peut en analyser les conséquences sur l’organisation de la politique démographique en France.




Composition du Haut Comité de la population et concurrence institutionnelle

Le 23 février 1939, une lettre émanant du cabinet civil du Président du Conseil92 dévoile la considération qui a présidé à la structure finale du Haut Comité : « il a été décidé de constituer immédiatement un Haut Comité composé de quelques personnalités particulièrement compétentes en matière démographique […]. Ce Haut Comité qui, par sa composition même, ne peut être confondu avec les trop multiples commissions de l’administration française, aura pour mission de coordonner les efforts déjà entrepris en cette matière et d’élaborer, au vu des suggestions nombreuses qui parviennent à la Présidence du Conseil93 […], les mesures propres à permettre un redressement énergique de la natalité française ».

L’appréciation de Clapier (« par sa composition même ») met en avant la visibilité et l’influence des personnalités du Haut Comité et concerne donc implicitement Landry, Pernot et Serre, non seulement parlementaires mais aussi anciens ministres ou secrétaires d’État. La référence aux « trop multiples commissions de l’administration française » doit être prise à la lettre. Elle ne renvoie pas à la tendance, générale et déjà évoquée, à l’inflation des conseils et comités, mais à une situation beaucoup plus contextuelle qui atteint son paroxysme à l’extrême fin de la IIIe République.

Pour la comprendre, il faut évoquer l’institution à laquelle est rattaché le Haut Comité de la population, à savoir le Secrétariat général de la Présidence du Conseil. Son aménagement est récent : il date d’un décret de mars 1935. Aboutissement de projets dont certains remontent au début du siècle et ont dû surmonter la méfiance d’un Parlement jaloux de ses prérogatives, il a pour but de renforcer le rôle de la Présidence du Conseil dans l’élaboration des textes gouvernementaux et d’améliorer la coordination entre les départements. Certains y ont vu une manière, pour le régime, de se réformer de l’intérieur en rééquilibrant les pouvoirs au profit de l’exécutif : dans les derniers mois de la IIIe République, un projet ambitieux du secrétaire général Marcel Oudinot ira effectivement dans ce sens94.

L’un des buts dévolus à la nouvelle institution étant, significativement, de « soustraire la coordination à l’aléa des rapports personnels » (circulaire du 9 février 1935), l’une de ses caractéristiques majeures est de multiplier les organes de coordination. On dénombre soixante « services et commissions » en avril 1939, dont la plupart n’ont pas de personnel permanent : ce sont les chargés de mission qui les animent95. Le Haut Comité de la population n’échappe pas à la règle. Il ne peut compter que sur l’action de Jacques Doublet, lequel est simultanément engagé dans d’autres organismes. Du même coup, « les travaux du Haut Comité sont considérablement gênés et, chose bien plus grave encore, grandement ralentis par l’absence de tous crédits pour son secrétariat96 ».

La création du Haut Comité doit aussi être comprise dans ce contexte, plutôt que d’être rattachée à la seule marche autonome vers une prise de conscience démographique : la floraison d’entités de liaison a été l’une des conditions de possibilité de l’ouverture d’un espace consacré à la population. Mais ce contexte favorable a aussi produit des effets pervers. Certes, tous ces organismes de liaison incarnent la volonté politique de renforcer l’action de l’État, tâche rendue à la fois plus urgente et plus aisée par la menace nazie car elle incite le Parlement à relâcher son contrôle sourcilleux sur l’exécutif. La multiplication des décrets-lois en est une conséquence parmi d’autres, qui va fournir le cadre légal de la plupart des mesures sur la population et la famille97. Mais cette véritable prolifération a des conséquences inattendues : d’une façon peu glorieuse et parfois cocasse, le renforcement de l’État en accroît le degré d’anarchie. Le 30 juin 1939, le Secrétariat général de la Défense nationale sollicite l’envoi à tous les ministères d’une circulaire « rappelant l’existence et les attributions de chacun des secrétariats généraux et prescrivant de préciser exactement dans la correspondance la dénomination et l’adresse des secrétariats généraux98 ». Il exprime ainsi officiellement le désarroi créé par une situation qui, dans la pratique, accroît à vue d’œil l’opacité de l’État. Le Haut Comité de la population, bien entendu, en subit également les retombées.

Dans le projet de décembre 1938 attribué à Jacques Doublet, on observe l’habitus d’un haut fonctionnaire soucieux de délimiter avec soin la liste et l’aire de chaque organisme en charge d’un volet de la politique de population. Les problèmes entrent alors dans le domaine du prévisible, voire de l’évitable. Ainsi, le Conseil supérieur de la natalité est implicitement représenté au Haut Comité à travers la personne de Boverat et n’a pas à se montrer hostile. De même, l’Alliance nationale avec trois représentants dans le Haut Comité ne peut que relayer son action.

Un autre cas de figure est celui du Conseil national économique (CNE) : au début février 1939, juste avant la création du Haut Comité, cette institution, formée en 1925 dans l’idée de donner une représentation aux corps intermédiaires socio-économiques, instaure une « Commission chargée de l’étude du problème démographique99 ». La concurrence potentielle est rapidement évitée par un partage des tâches. Le CNE, qui a immédiatement saisi la Présidence du Conseil et le Haut Comité, ne prendra en charge qu’un certain nombre de questions connexes à la population, à commencer par le logement, traditionnellement considéré dans l’entre-deux-guerres comme l’un des ressorts fondamentaux de la vitalité démographique. Il contribuera également à la réflexion par des « travaux de longue haleine ». Significativement, le 28 avril 1939, la commission du CNE ouvre sa réunion par les exposés de deux membres du Haut Comité, Pernot et Boverat100.

Le conflit a été d’autant plus aisément évité que le CNE n’occupe encore aucun espace en matière de population. Un autre élément déterminant est la place qu’occupent les membres du Conseil d’État dans les deux institutions. Lors de la séance du CNE du 28 avril, son président Georges Cahen-Salvador, conseiller d’État, assure le Haut Comité d’un « sérieux appui » auprès des pouvoirs publics dans les mesures à prendre. L’un des deux rapporteurs prévus par la commission du CNE n’est autre que Jacques Doublet, qui est officiellement chargé d’établir la liaison entre les deux organismes. Sa prééminence dans le domaine de la population en sort renforcée101. Cette médiation par les hommes du Palais-Royal s’est révélée au moins aussi importante que la division formelle des rôles entre les deux organismes : en pratique, les recoupements entre eux étaient en effet inévitables102.

Une autre interaction, plus conflictuelle, est tout aussi révélatrice. Le 8 avril 1939, le ministre des Affaires étrangères, par la voix de son secrétaire général Alexis Léger, adresse un sec avertissement à la Présidence du Conseil. La création, par le Haut Comité, d’une Commission de l’immigration dirigée par Philippe Serre, menace la prééminence de la « Commission interministérielle de l’immigration », statutairement présidée par un fonctionnaire des Affaires étrangères103. L’incident n’était pas imprévisible : la commission interministérielle figure précisément parmi les organismes que Doublet, dans sa Note de décembre 1938, considérait comme chargés des problèmes de population. C’est ce type de tensions qui appuie le plus l’idée d’un volontarisme politique en matière de population : dans le cas présent, le bouleversement des rapports de force administratifs est, sinon provoqué, du moins appuyé par le Président du Conseil, qui permet au Haut Comité d’empiéter sur le territoire d’une autre instance.

Coopération d’un côté, compétition de l’autre avec nécessité d’un arbitrage politique : ces deux figures du positionnement institutionnel font partie du fonctionnement classique de l’État. Elles permettent par contraste de mieux saisir ce qu’a de spécifique la situation des toutes dernières années de la IIIe République. Avec la prolifération des organismes de « coordination », les formes habituelles de repérage perdent de leur efficacité. Dans cet environnement mal balisé et mouvant, le Haut Comité, une fois créé, va consacrer une part non négligeable de son activité à déterminer son rayon d’action sans pouvoir toujours y parvenir. « Avons-nous l’autorité pour faire cette remarque ? » Cette question lancinante hante ses discussions et ses initiatives104.

C’est ce climat qui éclaire le commentaire de Clapier sur la composition du Haut Comité et la nécessité de donner, dans une structure réduite par souci d’efficacité, le primat aux politiques. Reste que ce choix entraîne une nouvelle interrogation : en quoi cette composition s’est-elle répercutée sur son action ? Et, du même coup, en quoi a-t-elle infléchi la définition de la notion de « population » en France ?












2

« Drôle de guerre »
 et police démographique



Toute politique de la famille doit comporter une lutte impitoyable contre ses véritables ennemis. Vous devrez donc veiller à ce que les services de police placés sous vos ordres recherchent avec la plus grande vigueur les individus coupables de crimes et délits contre la race et la natalité.

Édouard DALADIER,

circulaire aux préfets, 21 décembre 1939




Comme par enchantement, les femmes ont cessé de se mettre du rouge aux lèvres et les naissances ont augmenté.


Lettre de l’ambassadeur de France à Berlin sur la politique démographique du national-socialisme, 25 mai 1939






L’historiographie plus ou moins héroïque de la fondation du Haut Comité de la population associe indissolublement son nom à la promulgation du Code de la famille, par le décret-loi du 29 juillet 1939. En quelques mois, les membres du Haut Comité sont parvenus à la rédaction du premier corps de mesures cohérentes dans le domaine des politiques de population.

Cette vision est, comme les précédentes, juste mais incomplète. Certains auteurs ont d’abord minimisé la cohérence de l’ensemble, et mis en doute la possibilité de lui donner l’étiquette ambitieuse de « politique de population105 ». En deuxième lieu, la démarche s’inscrit dans un cadre politique bien plus large. La préparation puis la conduite de la guerre mènent la Chambre à passer des lois d’urgence accroissant les pouvoirs politiques et administratifs du Président du Conseil. Enfin et surtout, ces dispositions ne sont pas davantage sorties toutes faites des réflexions inédites des membres du Haut Comité que le Haut Comité lui-même n’était surgi du néant106.

La Note du 12 novembre 1938 élaborée au Secrétariat général de la Présidence du Conseil recensait, on l’a vu, les initiatives en cours dans les différents ministères en matière de population : à cette date, le cadre dans lequel allaient s’inscrire les mesures du Code de la famille était en fait largement en place107. Qui plus est, dans les huit mois qui séparent ces deux documents, elles ont fait l’objet d’une très large discussion. La grande presse ne cesse de résonner des débats sur le vote familial, la création d’un ministère de la Population, les priorités professionnelles pour les pères de famille, le prêt au mariage, les primes de naissance, les prêts spéciaux pour familles rurales, les allocations logement, le certificat prénuptial, les impôts spéciaux sur les célibataires, l’accroissement des charges pour les familles sans enfant, l’augmentation et l’extension des allocations familiales108.

En somme, c’est dans un cadre très largement préparé qu’est élaboré le Code de la famille. La sélection au sein de l’éventail de mesures possibles se fait peu à peu sous l’effet des rapports de force internes au gouvernement ; eux-mêmes étant éclairés, en arrière-plan, par l’opinion publique. Nous n’avons pas à rappeler le détail des dispositions finalement retenues, bien documentées par l’historiographie. L’une des questions en débat nécessite toutefois d’être évoquée, pour la compréhension de la suite des événements. Elle concerne le sort fait aux familles paysannes, l’un des principaux points d’achoppement entre les politiciens puisqu’il engage des dépenses considérables109.

Lors des réformes qui ont suivi la loi de 1932 sur les allocations familiales, le gouvernement a créé une délimitation stricte entre le régime des allocations en zones rurales et en zones urbaines. Par souci d’économie, il a argué du fait que les mères vivant à la campagne peuvent travailler à domicile tout en prenant soin de leurs enfants, et ne sauraient bénéficier d’une subvention aussi substantielle que les citadines110. Le débat se rouvre âprement en 1939. Paul Reynaud finit par avoir gain de cause pour les Finances, avec évidemment une conception plus restrictive que son collègue de l’Agriculture, Henri Queuille : le Code de la famille étend les allocations à tous, mais la participation de l’État est différente dans les deux ensembles de fonds.

Quelle que soit son importance, l’élaboration du Code de la famille n’a épuisé qu’une partie de l’activité du Haut Comité. La saisie de son histoire a été doublement biaisée : à l’équation trop étroite avec le Code de la famille, s’est ajouté le problème d’une perception rétrospective. Dissous sous Vichy, le Haut Comité de la population est recréé à la Libération. L’action ultérieure du second Haut Comité, essentiellement tournée vers la fourniture d’avis et de recommandations, a été rétrospectivement étendue à son prédécesseur, au nom d’un postulat trop rapide de « continuité ». Son action quotidienne est du même coup encore plus digne d’examen, pour qui veut comprendre la conception officielle de la population à l’extrême fin de la IIIe République.


L’accompagnement du Code de la famille

L’analyse des procédures du Haut Comité tout au long de son année et demie d’existence (dont un an en temps de guerre) permet d’identifier les modèles qui ont structuré ses priorités. Au passage cet examen, si descriptif soit-il, permettra de prendre une meilleure mesure de l’écart entre la micro-mythologie du Haut Comité et la nature de son activité.

Un premier axe de sa pratique quotidienne a d’abord consisté à défendre, mais aussi tout simplement à faire connaître, les dispositions du Code de la famille. Dans son volet le plus politique, cette tâche confère tout son sens au calcul qui avait débouché sur la composition du Haut Comité. Il s’agit en effet pour lui de contrer les interventions critiques à l’encontre du Code. Ce type d’interventions s’inscrit dans une ligne gouvernementale exprimée au plus haut niveau, et accentuée par les effets du conflit avec l’Allemagne.

Le 21 décembre 1939, Daladier en tant que Président du Conseil indique par une circulaire aux préfets l’importance qu’il prête à l’application du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises111, et les charge d’insister auprès de leurs services et des populations sur la portée de l’acte accompli par le gouvernement en appliquant, en pleine guerre, le Code de la famille. Il leur demande de lui faire part de toute initiative en la matière, en retournant directement leurs propositions au Haut Comité. Si l’on se fie à ce qui est l’une de ses procédures classiques, c’est vraisemblablement ce dernier qui a suscité la circulaire : celle-ci sera en tout cas suivie d’une intense activité de la part du Haut Comité dans les quelques jours qui suivent. Quelques mois après, le 24 avril 1940, le nouveau Président du Conseil, Paul Reynaud, réitère la démarche112. Après s’être déclaré « profondément attaché à la continuation » de la politique mise en place par son prédécesseur (dont il cite la circulaire), il en vient à son objet principal : inciter à faire pièce aux critiques émises par certaines « publications départementales » à propos de « soi-disant inégalités » censées figurer dans le décret du 29 juillet 1939, en leur opposant un message positif centré sur les idées « de solidarité et de mutualité ». À l’invitation à faire front, la circulaire joint un argumentaire démontrant que l’« on ne saurait opposer des parties versantes à des parties prenantes », en rappelant en particulier que les pères de familles très nombreuses eux-mêmes finiront par contribuer, lorsque leurs enfants auront dépassé les âges prévus par le décret.

La guerre se situe largement en arrière-plan de ces prises de position, car elle rend de plus en plus délicate l’application des mesures financières du Code de la famille. Dès la fin 1939, des décrets doivent en réduire la portée, les allocations familiales étant bien sûr les premières visées. Le gouvernement voit ainsi sa marge de manœuvre pratiquement réduite à néant : son volontarisme démographique est indiscutable mais il n’a plus les moyens de le mettre en œuvre, alors même qu’il a fait son possible pour rendre la plus « visible » possible l’importance du Code de la famille. Il craint du même coup que les espoirs placés en lui ne tournent rapidement à la désillusion. Le sens des circulaires de Daladier et de Reynaud est de marteler que la population demeure une priorité politique, même si sa traduction financière doit être rognée.

Dans ce cadre général qui appuie largement son action, les interventions les plus politiques du Haut Comité révèlent d’emblée sa dimension autoritaire. Dans une intervention publique au début de mai 1940, le sénateur Henri Sellier a exprimé la crainte que les « prébendes résultant du Code de la famille » ne soient détournées de leurs objectifs et servent avant tout à enrichir les marchands d’alcool. Cette diatribe ayant été largement relayée par la presse, Jacques Doublet suggère ironiquement au président de la section sociale du Conseil d’État que le célèbre homme politique et réformateur « précise, dans un texte, la manière dont il conçoit le retrait des allocations familiales aux parents alcooliques113 ».

Ce genre d’actions contraste avec une tâche plus modeste, presque d’administration courante : répondre aux fréquentes demandes d’explications relatives aux mesures de juillet 1939. Les archives du premier Haut Comité abondent de lettres de particuliers relatives aux critères d’attribution des allocations. Le déclenchement de la guerre, à peine plus d’un mois après la promulgation du Code de la famille, complique encore la situation. Le Haut Comité a en effet obtenu des dispositions qui, tout en étant favorables aux mobilisés pères de familles nombreuses (ils bénéficient notamment d’un vieillissement de classe), sont complexes à décrypter. En désespoir de cause, ils se tournent vers le Haut Comité pour qu’il les éclaire. L’Alliance nationale intercède également en leur faveur. L’injustice dont souffrent les familles nombreuses face à la défense nationale est l’un de ses plus vieux arguments114.

Bien évidemment, la frontière est souvent ténue entre demande d’une explication et sollicitation d’un appui. Le Haut Comité se retrouve ainsi en charge de régler une multitude de cas particuliers, tel celui d’une mère de famille grippée dont l’employeur veut déplacer le mari : il suggère de faire en sorte que ce soit un célibataire de la même compagnie qui soit muté. Il arrive même au Haut Comité de devoir fournir un conseil sur le choix d’une maternité pour accoucher. Au besoin, lorsque les circuits administratifs l’exigent, il passe par l’entremise du secrétaire général de la Présidence du Conseil. C’est ainsi que ce dernier, Marcel Oudinot, est amené à signaler le 21 février 1940 au préfet de l’Hérault le cas d’un employé du gaz père de six enfants qui ne pourrait arriver à se loger à Montpellier et demande une enquête à ce sujet. La situation des soldats au front multiplie bien entendu ce type d’interventions115.

Cette mise en œuvre concrète du Code de la famille n’est pas anecdotique. Ses deux volets (vigilance autoritaire, et suivi de cas individuels) forment l’essentiel de l’action du Haut Comité. Ce mélange entre « haute politique » et petite administration appelle d’emblée un recadrage : par la place qu’il donne aux particuliers, le Haut Comité ne fait que prolonger l’action plus globale de son instance de rattachement, le Secrétariat général de la Présidence du Conseil. Celui-ci croule littéralement sous le courrier des administrés : en 1939, sur les 20304 lettres reçues, un quart émanent de particuliers116. Ce mélange n’invite pas seulement à une révision historiographique, et à une distinction précise (en ce qui concerne tout au moins son activité effective) entre le premier Haut Comité et celui qui est recréé à la Libération. Il témoigne, plus profondément, d’une institutionnalisation chaotique, fruit de circonstances extrêmement contextuelles : en renforçant un ensemble de mesures rendues visibles auprès du public, d’une commission politique jouant davantage la carte de la Présidence du Conseil que celle des ministères, le premier Haut Comité s’est coupé d’une partie des ressources fournies par les canaux administratifs usuels. On en retrouvera les conséquences dans le domaine de la démographie en tant que discipline. Pour l’heure, notons que le rôle joué par le Haut Comité couvre toute une série de fonctions qui seront reprises après guerre par les diverses instances administratives qui seront en charge du traitement de la population.




La propagande démographique

Ceci vaut pour le deuxième grand axe d’action du Haut Comité, à savoir la propagande démographique. Il ne saurait surprendre, non seulement parce qu’il relaie une tendance générale à l’activité gouvernementale de l’époque, mais aussi parce qu’il relaie le savoir-faire acquis dans ce domaine par les lobbies natalistes et en particulier par l’Alliance nationale. Au cours de l’entre-deux-guerres, ceux-ci étaient parvenus à donner une traduction concrète à leur conviction, souvent explicitée comme telle, de mener une croisade – contre l’évolution de la société et au premier rang contre la montée de l’individualisme117. Le Haut Comité reproduit directement cet activisme propagandiste en rêvant d’une campagne tous azimuts (presse féminine, radio et bien sûr cinéma) menée en liaison directe avec le ministère de l’Information : il souhaite que celui-ci lui délègue un représentant car « la création d’une mystique familiale, la lutte contre les maladies sociales qui menacent la race et la diffusion des avantages accordés par la législation actuelle nécessitent […] un concours de tous les instants des différents services » de ce ministère118.

Il est parfois difficile de distinguer rétrospectivement les initiatives prises en ce sens au cours du premier semestre 1940 de celles qui vont bientôt suivre sous un tout autre régime. Il en va ainsi d’une série radio au programme éloquent. À la suite d’un échange entre Jacques Doublet et le directeur général de la radiodiffusion générale, celui-ci donne son accord à un ensemble de lectures consacrées aux « Mères françaises » destinées à être diffusées sur Radio PTT119. Les intitulés en sont les suivants :

 LECTURES SUR LA MÈRE FRANÇAISE

Tous les jeudis à 21h45 à Paris PTT à partir du 18 avril120

18 avril : Les Mères des Chevaliers

25 avril : Les Humbles Mères

2 mai : Les Rustiques

9 mai : Les Passionnées et les tendres

16 mai : Les Mères sensibles

23 mai : Les Mères romantiques

30 mai : Les Mères du poète

6 juin : La Mère du romancier

13 juin : Les Mères françaises peintes par elles-mêmes

20 juin : Les Mères des grands hommes



Cette action « positive » est indissociable d’un appel à la censure. Le Haut Comité ne s’efforce pas seulement de faire respecter la législation existante, que ce soit en effectuant des rappels généraux ou en pointant ce qui lui paraît être des violations ponctuelles121 : il exerce une garde vigilante à l’encontre des publications qui lui déplaisent, avec en arrière-plan le soutien de la Présidence du Conseil. Celle-ci, on l’a vu, s’est placée dans une situation de double contrainte contradictoire en affichant son volontarisme démographique juste avant de perdre, avec la guerre, les moyens de le mettre en œuvre. L’une des manières d’y échapper est, comme toujours lorsque des considérations économiques sont en jeu, la surenchère répressive : c’est l’un des sens de la circulaire Daladier de décembre 1939, qui l’appelle explicitement de ses vœux. Cette pente est renforcée par le caractère international que prend désormais, avec la guerre, la croisade de l’information démographique. À la fin 1939, le Haut Comité demande au commissaire général à l’Information de le tenir au courant « des articles qui pourraient être publiés hors de France sur le problème démographique français » et se déclare prêt à lui fournir tous les arguments nécessaires pour réfuter « certaines affirmations de journaux étrangers peu favorables à notre pays122 ».

En même temps, il est indiscutable que le Haut Comité n’hésite pas à instrumentaliser la situation de guerre pour mettre au ban toute forme de discussion publique des mesures natalistes et familialistes. C’est dans cette optique qu’en avril 1940 il appelle à une intervention auprès des journaux formulant des critiques à l’encontre du Code de la famille, en arguant qu’elles « seront reprises certainement par la propagande chuchotée allemande et par la radio de Stuttgart123 ».

Au total, cette forme d’action redouble l’association déjà signalée entre contrôle politique général et interventions circonscrites. Mais dans le domaine de la lutte contre les « maladies sociales », elle culmine en une attitude autoritaire et répressive et à proprement parler en une stratégie de contrôle policier : la continuité formelle avec l’institution recréée après guerre ne doit pas édulcorer ce trait essentiel du premier Haut Comité.





De la prévention à la délation, la lutte contre les fléaux sociaux

Lutter contre les « maladies sociales » : l’expression employée par Pernot le 12 avril 1940 dans sa lettre au ministre de l’Information ne lui est pas spécifique. L’expression, ou la formule équivalente de « fléaux sociaux » est au cœur de la campagne nataliste depuis le début du XXe siècle. Celle-ci vient de remporter plusieurs succès législatifs. Une loi du 30 mars 1939 punit de prison « toute contribution à la diffusion de matériel pornographique ». Les sections du Code de la famille consacrées à la « protection de la race » les entérinent et les étendent à la lutte contre l’alcool et les stupéfiants124.

Il faut, pour comprendre une lutte qui n’est pas seulement nataliste mais aussi hygiéniste ou, plus largement encore, réformatrice, prendre en compte une perspective large. S’il possède bien sûr sa chronologie propre qui remonte à 1896 pour la création de l’Alliance nationale, et aux années 1860 pour l’équation entre dénatalité et menace militaire, le mouvement nataliste ne peut être compris que dans un ensemble qui est celui de la nébuleuse réformatrice de la fin du XIXe siècle. Cet ensemble est à la fois institutionnel (création de plusieurs associations thématiques), intellectuel (émergence et discussions de concepts) et économique (financements philanthropiques). Il est aussi, bien entendu, social, dans le sens où il voit se constituer un cercle très large de savants ou activistes qui ne cessent de se croiser, d’une part parce qu’ils défendent simultanément plusieurs causes, d’autre part parce que leurs croisades sont liées et qu’ils sont donc appelés à fréquenter les mêmes lieux.

Grâce à Christian Topalov et aux auteurs qu’il a réunis, on possède désormais une grille de lecture de cet univers125. C’est dans ce cadre global que s’est développé, entre autres, l’intérêt pour la population. L’intérêt ou plutôt la hantise : dans ce contexte ne peuvent être considérés que des « problèmes », au sens de « problèmes sociaux ». C’est donc moins la « population » en tant que telle qui est le sujet d’études et de propositions, que la « dénatalité ». Cela ne signifie pas que la population soit réduite à cette seule dimension. Elle est appréhendée à travers une série de « problèmes » qui lui sont liés, tels l’alcoolisme, la prostitution, la pornographie, le logement, les maladies vénériennes, la tuberculose, les risques liés à l’immigration, ou autres126 : la notion de « fléaux sociaux » permet de coiffer la « nébuleuse réformatrice ». La composition des conseils d’administration de chacune des associations considérées matérialise ces recoupements d’intérêts. Georges Risler par exemple127, qui deviendra président du Conseil supérieur de la natalité, a en premier lieu et depuis des décennies investi le domaine de la réforme du logement. Mais il a ainsi organiquement rejoint le paysage nataliste car l’éradication des taudis est considérée comme une condition conjointe de la relance de la natalité et du recul de la mortalité.

L’insertion de l’Alliance nationale dans une nébuleuse réformatrice a facilité voire rendu possible le ralliement à sa cause d’une poignée de grands notables. À chaque « fléau social » correspondent en effet une série de revendications qui demandent des porte-parole, en particulier à la Chambre. D’un problème à l’autre, un vaste champ d’action s’offre aux parlementaires, avec la possibilité d’occuper chacun des « créneaux » ainsi constitués et, comme on l’a vu précédemment, de jouer sur leurs combinaisons. Cette remarque ne présuppose aucun machiavélisme : un député ou sénateur peut adhérer à une cause non par opportunisme mais au nom d’une conviction personnelle, d’une compétence particulière, d’un événement biographique. L’appartenance de l’Alliance nationale à ce milieu signifie au passage que, comme pour toute association, son audience ne peut être comprise que de manière relative, en la comparant avec celle des mouvements voisins, compagnons d’armes mais aussi concurrents128.

La notion de fléaux sociaux à combattre est l’une des plus profondément ancrées chez les hommes qui composent le premier Haut Comité. Elle a été définie et élaborée par des décennies de congrès et d’études, institutionnalisée par une kyrielle d’associations129. Leurs militants saisissent l’officialisation de leur mouvement par l’État comme l’occasion de lui donner la traduction la plus volontariste possible. D’autant que cet État est de plus en plus désireux d’agir ou d’en donner l’impression : la circulaire de Daladier de décembre 1939 appelle non seulement à appuyer « avec énergie » les mesures prises dans le cadre du Code de la famille, mais à combattre les « crimes et délits contre la race et la natalité ». L’expression, dans ce contexte de guerre, achève de dramatiser la vieille notion de « fléaux sociaux » ou de « maladies sociales » et donne une nouvelle impulsion au Haut Comité130.

Son action passe d’abord par une démarche préventive visant à peser sur les pouvoirs publics. Entre dans ce cadre la lettre adressée le 24 mai 1939 par Jacques Doublet à Michel Debré, qui appartient alors au cabinet du ministère des Finances131. Elle concerne l’alcoolisme, l’une des dimensions systématiquement associées à la lutte pour la population. Son ton indique une relative familiarité entre les deux hommes, à défaut d’un lien intime132. Elle sollicite l’étude, « par les contributions indirectes, de la réforme des textes relatifs à la législation des bouilleurs de cru, du régime de toutes les boissons alcooliques et du nombre des débits de boissons ». Doublet ajoute un commentaire important, qui par certains aspects redouble les conditions de la création du Haut Comité et de l’adoption du Code de la famille : « certes des mesures prises isolément seraient peut-être susceptibles de soulever des difficultés, mais je pense que tous nos textes pourraient très facilement s’épauler l’un l’autre et être ainsi acceptés plus facilement par les intérêts particuliers ». L’expression « tous nos textes » écarte l’hypothèse d’une initiative coordonnée à l’avance entre les ministères, au profit d’un regroupement ex post d’un éventail de mesures dispersées : la démarche correspond décidément bien aux rapports de force entre Présidence du Conseil et ministères.

Comme toujours, ces initiatives politiques coexistent avec des actions plus contingentes. Le contraste nous est désormais familier, mais atteint des extrêmes dans le domaine des « fléaux sociaux ». Dans la lutte contre la pornographie ou contre l’alcool, on se rapproche de la basse police. Vice-président du Haut Comité, Pernot, redevenu ministre depuis la guerre et en charge du Blocus, signale au ministre de la Santé publique que, faute de surveillance par les autorités policières et sanitaires compétentes, « de nombreux cafés et débits de boissons du camp de Coëtquidan sont, en réalité, de véritables maisons de débauche » et qu’il saisit en conséquence le ministre de la Défense nationale et de la Guerre133. Au ministère de l’Intérieur, il adresse une liste de revues « achetées tout récemment dans les kiosques de Paris, […] qui continuent à être éditées et vendues en violation du décret du 29 juillet 1939 ». Il suggère une action contre les imprimeurs, éditeurs et libraires « dont les noms sont mentionnés dans les annonces de ces revues » : il se donne le soin de les lui indiquer, assortis de leurs adresses. Il en profite pour lui mentionner « à toutes fins utiles que le commerce de ces publications s’est déplacé de Paris dans la zone des armées134 ».

Georges Pernot est bien informé : c’est le signe que le Haut Comité a acquis suffisamment de visibilité pour voir converger les dénonciations des délateurs de tous types – sans exclure la possibilité qu’une partie de cette correspondance lui ait été relayée par les associations natalistes et familialistes, heureuses de trouver un porte-parole officiel au cœur de l’État. Il reste trop peu de lettres d’« informateurs » dans les archives pour faire la part entre ces deux sources. Simplement, au passage, quelques indications fragmentaires. C’est le cas plus particulièrement des dénonciations relatives à l’avortement, domaine dans lequel la facette policière du Haut Comité se manifeste le plus éloquemment.




La traque antiavortement

Dans le cas de l’avortement, le terme de « lutte » tourne à l’euphémisme. Tout en s’inscrivant de longue date dans l’ensemble des revendications natalistes les plus classiques, le combat mené à son encontre mérite d’être considéré séparément. D’un point de vue juridique, certaines dispositions du Code de la famille en durcissent les termes, en renforçant en particulier les mesures contre les auteurs « réguliers » d’avortement. Mais surtout, en relayant les revendications des plus extrêmes des natalistes, Jacques Doublet cherche à tirer parti des dispositions du décret du 18 novembre 1939 sur les menaces à l’encontre de la défense nationale et de la sécurité publique pour aller plus loin encore, et faire de l’avortement un crime contre la sécurité nationale. La demande, qui substituerait des mesures administratives « préventives » aux dispositions du Code pénal, est suffisamment grave pour que le ministre de l’Intérieur Albert Sarraut, auquel elle est proposée, la refuse en arguant qu’elle menacerait les principes fondamentaux de l’organisation juridique française. L’épisode a été bien relaté par l’historien argentin Reggiani, qui a également établi comment Vichy a fini par le faire aboutir135. Aussi, nous voudrions plutôt insister sur la pratique policière quotidienne du Haut Comité en la matière.

Celui-ci s’efforce de faire peser une pression constante sur les forces policières. Il trouve à cet effet un relais bien disposé, en la personne de Marcel Oudinot, au secrétariat général de la Présidence du Conseil136. Cette connexion administrative prend des tours surprenants. En témoigne la lettre que Jacques Doublet, haut fonctionnaire passablement occupé137 et secrétaire d’un comité comptant des grands noms du monde politique, adresse le 30 décembre 1939 au directeur de la Sûreté nationale au ministère de l’Intérieur, Bussière138. En se réclamant d’un « correspondant très sûr », Doublet lui fournit – au prix de quelques conditionnels – le signalement précis d’une présumée faiseuse d’anges : « un centre d’avortement existerait au Nouveau-Bobigny. Une femme dont le signalement serait le suivant : une cinquantaine d’années, cheveux blonds coupés parsemés de cheveux blancs, genre femme de trottoir de bas étage, opérerait dans les parages de la rue Eugène-Pottier et chemin du Tonneau. Cette avorteuse serait en chômage. Elle fait quelques lessives destinées à faire disparaître certaines traces. Chaque opération lui rapporterait 150 à 200 francs ».

Il arrive que le zèle dépasse la simple fourniture d’« informations » supposées. Il en va ainsi d’une affaire dont une trace est conservée dans les archives du Haut Comité, mais qui par sa dimension a appelé l’intervention directe du secrétaire général de la Présidence du Conseil, Marcel Oudinot. À la fin 1939, celui-ci a reçu des renseignements sur un médecin suisse supposé effectuer des avortements à Casablanca. D’après le contenu de la lettre, l’informateur, un médecin de Caen, est probablement un interlocuteur régulier. Comme souvent en pareil cas, il est difficile faute de précisions de déterminer les motivations du corbeau – rivalité personnelle ou convictions antiavortement, le tout éventuellement pimenté par une xénophobie prospère à l’époque139.

Le 29 décembre, Oudinot transmet les informations au secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, à l’attention de la Direction des affaires politiques et commerciales pour l’Afrique et le Levant. Après un rapport commandité au résident général du Maroc et remis fin janvier 1940, invitation est faite au médecin de quitter le Maroc avant le 31 mars. Dès le mois d’avril, Oudinot, qui avait été régulièrement tenu au courant des suites de la procédure, saisit de nouveau le Quai d’Orsay. Il lui « a été signalé que ce médecin se trouvait encore à Casablanca à la date du 31 mars » et il demande que le résident général en soit informé.

L’épisode est exemplaire car le secrétaire général de la Présidence du Conseil (qui s’est tenu en liaison avec le Haut Comité) n’y est pas seulement prestataire d’informations. Il incite à l’action et, plus encore que ne l’indique le résumé qui précède, en façonne les termes. Dans une lettre du 20 février 1940 à son informateur, Oudinot indique que le Syndicat des médecins de Casablanca « a déclaré au parquet que, contrairement à l’avis qui avait été primitivement donné, les faits relevés à l’encontre de ce médecin suisse ne seraient pas absolument démontrés ». Le syndicat, du même coup, renonce à se porter partie civile. La leçon qu’en tire le secrétaire général de la Présidence du Conseil ne cadre guère avec l’idée d’une neutralité de l’action administrative : le médecin suisse ayant déjà, à cette date, été convié à quitter le territoire avant la fin mars, Oudinot conclut qu’« il importe que l’action du syndicat local soit énergique et permette de faire la preuve de l’activité suspecte de certains praticiens ».

L’affaire de Casablanca n’est pas isolée. Le Haut Comité, encouragé en cela par la période de guerre, s’est progressivement laissé entraîner sur une pente policière. Elle s’observe à travers un cas plus trouble encore qui place cette fois directement au premier rang le vice-président du Haut Comité, Georges Pernot, relayé par son secrétaire Jacques Doublet. Il concerne un médecin de campagne, étranger, « un certain Dr Lévy » qui n’est, si l’on ose dire, même pas accusé de pratiquer des avortements. Le dossier est exemplaire, non seulement parce qu’il rajoute l’antisémitisme au cocktail précédent140, mais parce qu’il concerne un « délit » assez énigmatique, aux indices ténus, et dont il est surtout difficile d’établir en quoi il relève de l’activité du Haut Comité141. Pernot et Doublet ont prêté du crédit à l’affaire Lévy, en usant de leur autorité pour transmuer une rumeur mal assurée et surtout éloignée de leur ressort en un dossier administratif usuel. La dérive répressive du Haut Comité a été à ce point importante qu’une fois rodées, les voies de pression sur l’appareil administratif, et notamment sur le ministère de l’Intérieur, se sont partiellement autonomisées.

Il ne fait pas de doute que la lutte contre l’avortement a été une condition déterminante du développement de ces tendances extrêmes. Les raisons légales déjà évoquées n’expliquent pas à elles seules la virulence de ce « combat ». Dans une littérature nataliste moraliste, phobique et parfois violente, l’opposition à l’avortement mérite une attention particulière par la hargne, pour ne pas dire la haine, qui l’ont accompagnée142. Cette agressivité en fait, en soi, un important sujet d’histoire culturelle, dont on ne peut évoquer ici que quelques aspects. La construction d’une représentation de la féminité tout d’abord a été bien explorée grâce au développement des gender studies et constitue sans nul doute un volet essentiel de la question. Elle ne s’en tient pas au seul domaine des représentations : pour certains auteurs, la mise en place graduelle par l’État de mesures liées à la maternité a contribué à sa politisation, rendant indirectement possible la criminalisation de l’avortement143.

La haine, à n’en pas douter, a fait l’objet d’une diffusion sociale différenciée qui mériterait une étude approfondie. La combinaison médecins-hauts fonctionnaires, que l’on a vue à l’œuvre dans les lettres de délation adressées au Haut Comité ou dans l’acharnement de Marcel Oudinot, n’en est qu’un reflet partiel. Francine Muel-Dreyfus a notamment montré la division du corps médical face à la mise en œuvre des mesures les plus répressives du Code de la famille144. La question de l’attitude des milieux catholiques reste également largement à explorer. Plutôt que de reconstituer artificiellement un paysage que l’historiographie a très inégalement défriché, nous avons choisi de nous concentrer sur un document qui nous semble traduire une bonne partie des conceptions sous-jacentes à l’activité des élites administratives en la matière, dans cette période précise de l’immédiat avant-débâcle.

Ce dossier se compose d’une lettre relative à la « politique démographique du national-socialisme » envoyée le 25 mai 1939 par l’ambassadeur de France à Berlin, André Coulondre, à la Présidence et à la vice-Présidence du Conseil, ainsi qu’aux ministères de l’Intérieur, de la Santé publique et de l’Éducation nationale145. Ce texte de sept pages est assorti d’une « étude » de neuf pages consacrée au même thème. L’un comme l’autre sont très détaillés, la lettre étant plus directement centrée sur le commentaire et les recommandations politiques. Ce document n’a pas été sollicité : il est le fruit de l’initiative de l’ambassadeur, « en un moment où l’opinion publique française témoigne d’un intérêt croissant pour les questions démographiques ».

Plusieurs raisons rendent ce rapport digne d’une étude particulière. Tout d’abord, sa production est totalement indépendante de l’activité du Haut Comité, et plus généralement des milieux intéressés à la cause nataliste. L’examen de ce document à la fois très élaboré et argumenté, mais qui émane d’une sphère administrative éloignée de celle qui a focalisé notre attention, est une manière d’accéder à un pan au moins de la culture de la haute fonction publique en matière de population à l’époque. La démarche interdit de se prononcer sur sa valeur générale, mais on verra que ses conclusions sont compatibles avec les matériaux étudiés jusqu’à présent.

Autre intérêt, malgré cette autonomie, le rapport est lié à l’histoire du Haut Comité. Celui-ci en a reçu copie car l’une de ses activités essentielles est le suivi des législations et des « expériences » démographiques des autres pays. Cette espèce de veille comparatiste, que partagent beaucoup d’administrations de l’époque, concerne potentiellement toutes les nations étrangères146. Mais elle accorde la priorité aux politiques menées par les dictatures italienne et surtout allemande : on sait que le mouvement nataliste en général en apprécie le volontarisme et les juge globalement efficaces147.

Enfin, le rapport de l’ambassadeur présente plusieurs éléments de la politique démographique nazie qui, réduits à des mesures décontextualisées, sont au même moment débattus ou envisagés en France : on sait que celle-ci s’est beaucoup inspirée de ses agressifs voisins en matière de population148. C’est le cas en particulier du prêt au mariage instauré en Allemagne en 1934, que l’ambassadeur juge très efficace à en croire l’évolution du nombre des mariages et des naissances. L’étude jointe à sa lettre mentionne sans insister que ce prêt est réservé aux « conjoints parfaitement sains, physiquement et moralement », qui de surcroît ne sont « pas suspects du point de vue national » : on trouve ici le premier exemple d’une rhétorique qui, délibérément, extrait une mesure de son contexte politique au nom de la cause nataliste.

Dans le cas de l’avortement, ce procédé peut aller particulièrement loin. L’ambassadeur ne cache pas son admiration devant l’efficacité des mesures exercées à l’encontre des auteurs des avortements en se risquant à une douteuse ironie : « Suivant ce qui m’a été dit, la quasi-totalité des faiseuses d’anges n’a pas tardé, après l’avènement du régime, à aller méditer dans les camps de concentration sur les risques du métier. En France, le nombre des avortements annuel dépasse celui des naissances ! » L’étude jointe à sa lettre n’est pas moins complaisante à l’égard de la politique hitlérienne, en reprenant à son compte le raccourci selon lequel « l’année 1933 a vu une baisse considérable, qui d’ailleurs ne s’est pas maintenue intégralement, du nombre des avortements, du fait des mesures prises contre les médecins israélites149 ».

Cette remarque antisémite mise à part, le rapport de l’ambassade de France à Berlin permet de replacer la phobie de l’avortement dans deux déterminations principales. La première a trait à la valorisation de la maternité : outre l’effort financier en faveur de la natalité, c’est la réduction de la femme au rôle de mère qui constitue le leitmotiv du projet de Coulondre. Il suggère que la France affirme fermement ce rôle au moyen d’une politique d’ensemble, dont la coordination serait confiée à un homme qui soit « vraiment un animateur150 ».

Une deuxième détermination est liée à l’idée d’une substitution directe entre avortements et naissances. Dans une période de dénatalité, cette équivalence est vécue d’autant plus dramatiquement que le nombre d’avortements est probablement énorme. Coulondre, comme d’autres, affirme que la France de son époque compte au moins autant d’avortements que de naissances. Il s’agit certes d’une hypothèse haute, invérifiable en l’absence de statistiques fiables151. Mais il est certain que, faute de laisser les femmes accéder aisément à des moyens contraceptifs efficaces, l’avortement revêt une importance démographique considérable. Comparant avec la situation anglo-saxonne, les observateurs britanniques sont stupéfaits par une politique qui, en prétendant combattre à la fois la contraception et l’avortement, parvient surtout à nuire à la santé des femmes. Même les femmes mariées y recourent abondamment, ce dont les mouvements natalistes ont parfaitement connaissance. Dans l’après-guerre encore, en conséquence de la législation, les Françaises sont beaucoup mieux informées sur les possibilités d’avortement que sur les méthodes contraceptives, mais pas de tous les risques associés à l’avortement152.

Outre ces explications de la vive hostilité à l’avortement, une troisième hypothèse repose sur un constat général : l’immense majorité des textes revendiquant une politique de natalité ambitieuse négligent de discuter l’idée selon laquelle une impulsion, financière ou morale, se traduira véritablement par un accroissement des naissances. La toute-puissance de ces politiques y demeure un postulat. Certes, le manque d’expérience en la matière autorise l’époque à des certitudes qui ne sont plus de mise aujourd’hui153. Mais on peut aussi se demander si ces textes, de nature militante, ne font pas preuve d’une assurance volontairement exagérée pour les besoins de la cause.

Le rapport Coulondre se prête à cette lecture. Il plaide bien sûr pour des mesures natalistes « positives ». Mais en insistant sur l’efficacité de la déportation des « faiseuses d’anges » en Allemagne, il incite à se demander si, à tout prendre, le volet le plus assuré des politiques démographiques n’est pas, dans l’esprit de leurs promoteurs, leur face négative : priver de porte de sortie les centaines de milliers de malheureuses privées d’une contraception efficace étant, dans une considération théorique dénuée à la fois d’humanité et de réalisme, un moyen mécanique – ou si l’on préfère comptable – de relancer les naissances.

Sans même parler des tracts et opuscules natalistes, des documents postérieurs, datant des tout débuts de la Libération, vont dans ce sens. En 1945, l’un des tout premiers articles à signaler la reprise inattendue des naissances pendant la guerre, la date précisément du dernier trimestre de 1939 avec une accentuation au cours du premier trimestre de 1940154 : significativement, tout en reliant globalement cette remontée aux dispositions du Code de la famille, la seule cause ponctuelle à laquelle il l’attribue est la répression plus sévère de l’avortement. Si l’on considère que l’essentiel de ce travail porte sur une estimation de la courbe de natalité, et qu’il ne dispose d’aucun élément concret pour rattacher son inflexion à un facteur plutôt qu’à un autre, on a ici une trace, précisément datée, de la croyance implicite en une hiérarchie des remèdes à la dénatalité : elle place bien la pénalisation de l’avortement au premier rang. De cette croyance (ou, si l’on préfère, de cette construction sociale), Alfred Sauvy donne au même moment une objectivation plus directe encore en écrivant que, « d’après les expériences allemande et autrichienne, le procédé le plus efficace, le plus rapide et le moins onéreux pour agir sur la natalité » est la répression de l’avortement. Quelques années plus tard encore, en 1953, Jacques Doublet exprime la version « positive » de ce credo : des mesures comme les allocations prénatales ont permis d’augmenter les naissances et de diminuer les avortements155. L’idée d’une substituabilité entre les deux est toujours présente, l’équation automatique. Malgré quelques voix contraires, la sévérité des élites médicales et juridiques reste vraisemblablement aussi marquée qu’avant guerre156.




Études démographiques

Après avoir évoqué ses aspects les plus répressifs, il reste à revenir sur le dernier pan de l’activité du Haut Comité, à savoir son rôle de proposition et de réflexion en matière démographique. C’est lui qui, d’ordinaire, est mis le plus volontiers en avant. Cette visibilité rétrospective provient de sa contribution à l’élaboration du Code de la famille, mais aussi aux fonctions du Haut Comité recréé par de Gaulle. Après la guerre, celles-ci privilégient effectivement la réflexion sur la population, et du même coup sont attribuées rétrospectivement au premier Haut Comité.

Cette fonction, pourtant, n’est pas définie dans le décret qui le constitue en février 1939. Dans son article premier, celui-ci parle plutôt de « coordonner les efforts et suivre l’exécution des mesures ». Mais il semble que cette tâche allait de soi, pas seulement d’ailleurs pour des raisons positives : certains de ses membres craignaient que la réflexion « théorique » ne devînt un pis-aller pour un organisme dénué de moyens politiques et financiers suffisants157.

Ces commentaires portés à l’époque sur le rôle du Haut Comité emploient la notion d’« études démographiques », celle-là même qui figurera dans l’intitulé de l’INED. Comme toute continuité sémantique, elle mérite analyse. L’« étude démographique », en 1939, revêt plusieurs acceptions. La première perpétue l’activité des groupes de pression depuis le tournant du siècle, en se plaçant directement au service de la réforme. Elle prend tout son relief avec un Landry chargé par le Haut Comité de suivre les questions fiscales ou, en compagnie de Doublet, le problème du logement158. Ce type de missions ne peut reposer que sur les compétences et l’engagement des membres de la commission, dénuée de tout service d’études. Il suggère au passage une répartition des tâches, et probablement des sensibilités, à l’intérieur du Comité ; Fernand Boverat proposant des mesures répressives, Georges Pernot et Jacques Doublet les mettant en œuvre, tandis que Landry est visiblement plus sollicité pour les activités de réflexion159.

Quel que soit le rôle, important, que ce dernier a joué dans le développement de la démographie en France, on devine que cette organisation du travail permet difficilement de couvrir le développement des innovations scientifiques dans tous les domaines liés à la population. L’activité du Haut Comité en la matière est au mieux épisodique, et dépendante des réseaux et des relais disponibles des membres du comité160. Une autre lacune, particulièrement béante, concerne le secteur essentiel de la production et du traitement des données statistiques.


Le difficile accès à l’information statistique

L’une des conséquences majeures des choix effectués lors de sa composition est que le Haut Comité est, en la matière, absolument démuni. Pour la moindre vérification chiffrée, il se trouve dans l’obligation d’adresser une demande spéciale à la Statistique générale de la France (SGF), qui est notamment en charge de l’établissement des statistiques, des recensements quinquennaux de la population et du dépouillement statistique de l’état civil161. On en devine les conséquences : outre que le Haut Comité est chaque fois dépendant de la bonne volonté du service statistique, il lui est impossible de se faire directement une idée d’ensemble des conditions démographiques du moment.

Certes, la SGF publie une « statistique des familles », c’est-à-dire des données statistiques fines indiquant des caractéristiques (d’âge et de nombre d’enfants notamment) des ménages162. À la fin des années 1930, elles commencent à être considérées comme essentielles par les statisticiens des populations qui auparavant se contentaient d’indicateurs plus globaux. Mais, leur format est défini par des questions de politique sociale ou familiale. Le ministère des Finances refuse de leur donner plus d’ampleur, malgré les nombreuses injonctions émanant tant des institutions statistiques que du Haut Comité, qui pourtant bénéficie du relais du Président du Conseil163.

Pour souligner encore les limites du volontarisme affiché par l’État à l’époque, on doit noter qu’un facteur institutionnel aggrave cet état de fait. Lorsque le Haut Comité, en vertu de son article 2, a fait appel à des représentants des ministères spécialistes de telle ou telle question de population, le ministère de l’Économie nationale a été laissé de côté. Or, depuis avril 1938, c’est à son autorité qu’est rattachée la SGF. Il est difficile de découvrir une quelconque rationalité à cette omission, dont on ne peut exclure qu’elle ne résulte tout simplement d’un oubli164.

Cet état de fait établit une rupture majeure avec la situation qui prévaudra sous Vichy et plus encore à compter de la Libération. Quelle que soit la raison de l’absence de la SGF, le développement affiché d’une politique de population et la mise en place d’un organisme, le Haut Comité de la population, chargé de la coordonner, ont ignoré l’information statistique et démographique. Aucune passerelle n’a été établie pour approvisionner le Haut Comité en données sur la population, ni sous une forme brute, ni sous une forme retravaillée. Cette négligence met à mal les automatismes de pensée qui font de la statistique ou de la démographie un attribut naturel et obligé du contrôle social associé aux « biopolitiques » des États contemporains. L’histoire du premier Haut Comité de la population ne leur oppose pas une mince réfutation : voilà un organisme du milieu du XXe siècle, spontanément très autoritaire et répressif, agissant pour l’essentiel en période de guerre, qui néglige de s’assurer l’appui de ces méthodes.




Une question stratégique : le peuplement

Après la question de l’accès à l’information statistique se pose en second lieu celle des « travaux de longue haleine », selon l’expression significativement employée par le Conseil national économique pour définir sa contribution à la réflexion sur la population. De fait, dans cette période d’avant débâcle, c’est plutôt le CNE qui a l’apanage de ce genre d’analyses ; le rapport qu’il commandite sur le logement faisant ici figure de prototype. Il est vrai qu’il s’agit là d’un aspect essentiel de son savoir-faire, qu’il ne fait qu’appliquer au cas de la population165. Le rapport est, comme à l’ordinaire, rédigé par des hauts fonctionnaires chargés d’établir une synthèse et de suggérer des propositions.

Sortir du monde de la haute administration (hormis des extensions fréquentes vers la médecine) n’entre pas davantage dans les habitudes du premier Haut Comité, ni le fait de déléguer des réflexions de fond. Il n’est donc pas anodin que, malgré tout, Jacques Doublet sollicite des universitaires à propos de l’implantation d’immigrants étrangers dans l’agriculture : ce sont le géographe Albert Demangeon et ses élèves qui sont concernés.

Pour comprendre cette singularité, il faut en revenir à la Note relative à la population du 29 décembre 1938. Doublet y proposait de centrer la réflexion sur le peuplement rural au nom de l’argument suivant. Pour ce qui concerne la population urbaine, la dénatalité française est profonde au point d’en être irrémédiable. On peut au mieux espérer la « conserver à son niveau », en aucun cas la faire croître. Face à la menace extérieure, la seule solution pour le pays est donc d’agir sur la natalité de ses campagnes. Or, celles-ci sont désertées par zones entières. Des solutions adoptées au lendemain de la Première Guerre mondiale suggèrent un moyen d’y remédier : une politique de peuplement rural. À l’époque, elle avait consisté à transférer une dizaine de milliers d’agriculteurs bretons, qui s’étaient « facilement transplantés » dans le Périgord. L’expérience pourrait être reprise en faisant appel à des cultivateurs français désireux de s’établir dans les terres délaissées, et surtout à des familles étrangères identifiées par les représentations françaises à l’étranger, en privilégiant des pays européens « où la natalité se maintient forte ».

Ce projet, pour être compris, doit être resitué dans son époque. Il porte d’abord la marque des conclusions de Georges Mauco, auteur sous la direction de Demangeon d’une thèse de géographie fameuse sur les étrangers en France. Ce travail, qui faute de véritable concurrence va faire autorité durant des décennies, connaît rapidement une réception exceptionnelle166. Elle est proportionnelle aux hantises et aux phobies, mais aussi à la cécité statistique, de l’époque : faute d’autre documentation aisément accessible, le livre va parfois être utilisé comme un annuaire statistique. Il est évidemment connu de Doublet, qui convie son auteur à donner au Haut Comité un exposé sur la question167. L’implantation d’étrangers dans l’agriculture est l’un de ses axes clés. La thèse de Mauco est en effet fondée sur un double principe de sélection des étrangers : une « sélection ethnique » explicite visant à privilégier ceux qui sont supposés assimilables et à exclure les autres, et une sélection professionnelle visant à retenir les immigrants susceptibles de renforcer l’appareil économique français. Ceux qui travaillent dans des domaines d’activité surchargés doivent être laissés de côté, pour ne pas exacerber la concurrence avec les autochtones.

Doublet adhère largement aux conclusions de Mauco, y compris dans leurs dimensions psycho-ethniques et dans leur traduction juridique, le caractère stratégique des naturalisations. Dans sa Note de décembre 1938, il souhaite éviter le dépaysement aux colons en tenant compte de la nature des cultures et des sols, et prévoit la formation des enfants d’immigrants par un personnel « particulièrement qualifié » d’instituteurs et d’assistantes sociales. Son projet établit une liaison organique entre le problème de la dénatalité, celui de l’immigration et celui de la répartition de la population. Son axe, la question des étrangers dans l’agriculture, est suffisamment circonscrit pour guider une politique. En même temps pourtant, il est de très vaste portée. L’opposition rural/urbain, on l’a vu, est au cœur du débat sur l’extension des allocations familiales à la fin des années 1930, elles-mêmes étant placées au cœur de la politique de population. Son importance politique, qui couronne les débats des années 1930 sur « les conditions de l’assimilation » des étrangers est tout aussi marquée. Doublet, dans sa Note, voit dans « la terre […] la meilleure école pour l’assimilation des étrangers et leur intégration dans la vie française ». Le Président du Conseil Daladier reprendra mot pour mot cette formule dans le rapport au Président de la République qui fait office de préambule au décret de création du Haut Comité de la population (décret du 23 février 1939).

Le schéma de Doublet est officialisé par les objectifs assignés au Haut Comité de la population par l’article premier de son décret fondateur du 23 février 1939 : il a pour tâche d’œuvrer au développement de la natalité, au peuplement rural, à la déconcentration urbaine, à la politique française relative à la pénétration, au séjour et à l’établissement sur le territoire des étrangers et à leur intégration dans la population française. Écarté pour ce qui concernait la composition du Haut Comité, le projet Doublet, en somme, a été reconnu quant au fond : il crée, au début 1939, une définition globale de la population, qui permet de délimiter les questions qui en font partie et celles – la famille, par exemple – qui en sont exclues. Il ne reste plus à Doublet qu’à commanditer des enquêtes agraires, administratives168 ou universitaires, liées à cette définition. Le choix de Demangeon, connaisseur reconnu des problèmes agricoles et territoriaux, en même temps que de la question de l’immigration, s’impose de lui-même. Jacques Doublet convie le géographe à des réunions du Haut Comité169, lui commandite des travaux ponctuels, et s’efforcera même de recruter par détachement son protégé, Mauco. Sa sensibilité au problème est telle que dans les années qui suivront Doublet orientera sa carrière vers le secteur agricole170.

Plus profondément, l’article premier du Haut Comité officialise la conception de la population telle qu’elle a été construite, en 1938 et 1939, à partir d’éléments forgés durant la décennie. Il est essentiel de noter que cette élaboration n’est pas le fait des hommes de l’art (statisticiens ou démographes) ni des représentants des sciences sociales (géographes ou économistes) mais d’un juriste de formation, Jacques Doublet ; pas d’un savant mais d’un haut fonctionnaire. Que cette conception, du reste, s’établisse par synthèse et arbitrage entre des éléments existants est typique du savoir-faire d’un membre du Conseil d’État171. Certes, les grandes figures de l’après-guerre vont rapidement faire oublier le rôle moteur joué par Doublet durant la période. Mais, plus que les personnes, l’essentiel est l’émergence collective, encore peu visible à l’époque, d’un noyau de hauts fonctionnaires dévoués à la cause de la population : leur montée en puissance et celle des politiques de population se nourrissent l’une l’autre. Elle crée une rupture avec les débuts des mouvements natalistes, dont le relais le plus efficace était jusque-là composé de parlementaires amis. Par contraste, les jeunes hauts fonctionnaires des années 1930 jouissent d’un statut pérenne et, une fois la période de l’Occupation passée, évoluent dans un milieu relativement plus stable que celui des politiques172. Ils vont ainsi pouvoir donner à la pression qu’ils exercent un caractère plus continu : nous les retrouverons fréquemment dans l’après-guerre.

Dans l’immédiat, la manifestation la plus éclatante de leur importance est d’avoir défini et imposé une nouvelle conception, englobante, de la « population ». Si cette redéfinition s’inspire des préoccupations thématiques formulées par les groupes réformateurs depuis la fin du XIXe siècle, elle leur substitue une vision d’ensemble qui transcende les saisies catégorielles du problème. De la même manière, cette nouvelle notion réutilise mais prolonge les formulations savantes disponibles. À travers le rôle de ses élites administratives, on peut dire que l’État a ainsi construit l’objet « population » dans les deux années précédant la débâcle. Il convient maintenant d’examiner comment Vichy va s’en emparer et comment, avec lui, la recherche va faire intrusion dans le domaine.
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